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Monsieur Richard Beaulieu, j.c.p. 

Président Commission municipale du Ouébec 

Monsieur le Président, 

Nous avons l'honneur de vous remettre le 

rapport d'enquête sur certains aspects de l'administration fi-

nancière de la ville de Cabano, pour la période s'étendant du 

1er janvier 1974 au 31 décembre 1979, conformément aux résolutions 

du 15 septembre 1980 et du 18 décembre 1980 de la Commission muni-

cipale du Ouébec, et 3 la désignation que vous avez faite des sous 

signés, pour tenir cette enquête, le 1er octobre 1980. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, 

l'expression de nos sentiments distingués. 

( / Jean Jean-Paul Boucher, ing. 

Vice-président 

Jérémie Giles 

Commissaire 

Comini ssai re 

JP8/lm 
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I N T R O D U C T I O N 





MISE EN OARDE AUX L E C T E U R S 

Il a été porté 3 la connaissance des commis-

saires enquêteurs, lors des auditions que nous avons tenues, que 

des copies du rapport de l'enquête ou des copies du rapport pré-

liminaire de l'enquête, qui a été menée par les fonctionnaires du 

ministère des Affaires municipales, étaient en possession de per-

sonnes s'intéressant 3 la vie municipale de Cabano. 

Les commissaires tiennent 3 mettre en garde les 

lecteurs du présent rapport que plusieurs aspects du rapport du mi-

nistère des Affaires municipales n'ont pas été traités ici, puisque 

la nature du mandat de notre enquête ne permettait pas d'enquêter 

sur tous les aspects de l'administration de la ville de Cabano, mais 

bien sur des aspects spécifiques décrits dans les résolutions du 15 

septembre et 18 décembre 1980, et 3 l'intérieur du 1er janvier 1974 

au 31 décembre 1979. 

Les commissaires. 



M A N D A T 

L'KXTRAIT VERITABLE des minutes de la 

Commission municipale du Québec, séance du 15 septembre 1980 

se H t comme suit: 

"La Commission municipale du Ouébec ordonne, 

par les présente, une enquête sur les aspects suivants de 1'ad-

ministration financière de la ville de Cabano pour la période 

s'étendant du 1er Janvier 1974 au 31 décembre 1979. 

1 - tous les contrats de 1 000 $ et plus auxquels a participé 

cette municipali té; 

2 - les travaux de construction et d'améliorations effectués par 

cette ville; 

3 - l'écart entre les sommes prévues au budnet et celles montrées 

aux états financiers; 

4 - les aspects financiers de l'Office municipal d'habitation par 

rapport â la municipalité; 

5 - l'emploi des soldes disponibles de certains rèqlements d'em-

prunts; 

6 - le paiement des excédents de coats de certains règlements 

d'emprunts. 

Le secrétaire, 

Caroline Pouliot, notaire. " 

/cq 



L'EXTRAIT VERITABLE des minutes de la 

Cumin Isvl on municipale du OuCbec, sC«nce du 18 dé-

cembre 1980 se lit comme suit: 

"La Commission municipale du Québec modifie, 

par les présentes, la résolution du 15 septembre 1980, 

ordonnant une enquête sur certains aspects de l'adminis-

tration financière de la ville de Cabano pour y ajouter 

l'aspect suivant: 

7. - les aspects financiers de la Commission 

des loisirs; 

Le secrétaire 

Caroline Pouliot, notaire " 



DESIGNATION DES ENQUETEURS_ 

Le 1er octobre 1980, le président de la 

Commission municipale du Québec, le juqe Richard Beaulieu, 

désigne monsieur Jean-Paul Boucher, vice-président de la 

Coirmission municipale, monsieur Jérémie Giles, membre de la 

Commission municipale, et Me Pierre Bolduc, «vocat, pour 

conduire l'enquête sur certains aspects de l'administration 

financière de la ville de Cabano, conformément â la résolu-

tion adoptée 3 ce sujet, par la Commission municipale du 

Québec, le 15 septembre 1980. 

Serment d'office 

Me Pierre Bolduc, avocat, a été assermenté 

à Québec le 17ième jour d'octobre 1980, devant le juge Richard 

Beaulieu, président de la Commission municipale du Québec. 

Autres désignations 

Le 8 octobre 1980, la Commission municipale 

du Québec a adopté la résolution 181485 par laquelle IL EST 

RESOLU QUE la firme Béliveau, Proulx et Associés de la ville 

de Québec, fournisse un(e) sténographe pour agir comme sténo-

qraphe officiel de la Commission municipale du Ouébec, â l'enquê-

te qui sera tenue sur certains aspects de l'administration de la 

ville de Cabano, tel qu'il a été décrété par la Commission munici-

pale du Québec le 15 septembre 1980. 

Le 8 octobre 1980, la Commission municipale du 

Québec a adopté la résolution 181486 par laquelle IL EST RESOLU 

QUE monsieur Claude Gagné, du ministère des Affaires municipales, 

soit nommé pour agir comme greffier (secrétaire) à l'enquête qui 

sera tenue par la Commission municipale du Ouébec, sur certains 

aspects de l'administration municipale de la ville de Cabano. 



Procédure suivie 

Tous les témoins entendus lors de l'enquête 

l'ont été a huis-clos, et ceux qui le désiraient ont été assis-

tés de l'avocat de leur choix. Les audiences a huis-clos ont 

été tenues dans les municipalités de Cabano, RIvière-du-Loup, 

Québec et. Mon tre.il . 

Tous les documents déposés ont été étudiés, 

et pour compléter nos recherches, nous avons consulté les do-

cuments des divers dossiers du ministère des Affaires munici-

pales relatifs 3 la ville de Cabano et aussi certains documents 

du ministre de l'Industrie et du Commerce, concernant le dossier 

des infrastructures industrielles, en regard de l'implantation 

de la société Papier Cascade (Cabano) Inc. 
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CHAPITRE 1 

LES CONTRATS DE $1000. ET PLUS 



ACHAT D'UN MONTE-PFNTE POUR LA PENTE DE 

SKI-LCOLE DE LA VILLE DE CABANO 

Chronoloqie des événements 

- Le 30 septembre 1974, resolution 168-9-74, le Conseil donne un 

avis de motion do In présentation d'un règlement do $30,000. 

- Le 4 novembre 1974 , résolution 202-11-74, le Conseil décrète l'achat 

d'un monte-pente nu prix de $24,000., dont les versements seront 

effectués S raison de $6000. lors de la signature du contrat, 

$12,000. 5 la livraison (15/12/74) et $6,000. 60 jours après la 

livraison. La résolution autorise de plus â signer le contrat. 

- Le 4 novembre 1974, intervient le contrat d'achat entre la ville 

de Cabano et M. Guylain de Bassecourt. 

- le 5 novembre 1974, la ville émet le chèque numéro 2110, au montant 

de $6,000. 

- Le 2 décembre 1974, par sa résolution 226-12-74, le Conseil adopte 

le règlement numéro 36 décrétant l'achat du monte-pente, et un 

emprunt de $30,000. par obligation. 

Le 2 décembre 1974, résolution 227-12-74, le Conseil soumet le rè-

glement 36 aux électeurs propriétaires, en assemblée publique qui 

sera tenue le 16 décembre 1974. 

Le 5 décembre 1974, la ville émet le chèque numéro 2195, au montant 

de $13,920.00, sur lequel il est indiqué la mention "Encaissable 

le 15 décembre 1974". 

Le 16 décembre 1974, lors de l'assemblée publique des électeurs, 

aucune personne n'ayant demandé que le règlement soit soumis au scru-

tin secret, le règlement 36 est déclaré approuvé par les électeurs. 



Le 25 février 1975, le règlement 36 est approuve par la Commis-

sion municipale du Québec et le ministre des Affaires municipales. 

CONSTATATIONS 

les témoignages entendus démontrent que la ville de 

Cnbnim n ' n i w . procède | inr '.ouiul-.«iion. toi quo l'nxlqonlt In loi ft 

l'époque, â savoir le chapitre 193, article 610 des statuts re-

fondus de 1964 (Loi des Cités et Villes). 

La demande de prix a été faite par le comité de ski, 

groupe indépendant de la ville de Cabano, qui a transmis le tout 3 

la municipalité et y a donné suite. 

Le règlement 36 n'ayant été approuvé que le 25 fé-

vrier 1975, il est clair que la ville, â la date du contrat interve-

nu entre elle et le vendeur, soit le 4 novembre 1974, n'avait pas 

les fonds nécessaires pour payer le vendeur selon les termes même 

dudit contrat. Malgré ce fait, la ville a payé la somme de $19,920.00, 

comme en fait foi les chèques en date du 4 novembre et 5 décembre 



- i n -

ACHAT DU TERRAIN DE LA PENTE DE SKI PARTIE DE LOT NUMERO 25, 

RANG 11 OUEST, RIVIERE CABANO, CADASTRE OFFICIEL D'UNE PARTIE 

DE LA SEIGNEURIE DE MADASWASKA, DIVISION D'ENREGISTREMENT DE 

TEMISCOUATA. 

Qii^pJ_ojj^_d_es_^v(înoniori ts 

- Le 2 avril 1979, résolution 52-4-79, le Conseil fait l'acquisition 

du terrain au montant de $10,000. payable en quatre (4) versements 

égaux de $2,500. Les deux premiers versements devant être faits en 

janvier 1980 et les deux autres en 1981 et 1982 respectivement. 

- Le 2 avril 1979, résolution 55-4-79, avis de motion est donné, qu'un 

règlement sera présenté ayant pour objet l'acquisition du terrain de 

la pente de ski. 

- Le 1 mai 1979, résolution 61-5-79, le Conseil adopte le règlement 

83-79 qui décrête l'acquisition au montant de $10,000. payable 

$5,000. au premier (1) janvier 1981 et 1982. Pour pourvoir au paie-

ment, le Conseil s'autorise 3 approprier â même le fonds général les 

deniers nécessaires. 

- Le 1 mai 1979, résolution 64-5-79, le Conseil achète le terrain de 

M. Jean-Marie Lôvesque, et autorise le maire et le secrétaire-tréso-

rler S signer l'acte de vente 3 intervenir. 

- Le 23 mai 1979 intervient le contrat de vente entre M . Lévesque et 

la ville de Cabano. Dans ledit contrat, le prix est fixé â $10,000. 

payable en quatre versements de $2,500.; le premier versement exiqi-

ble le premier (1) octobre 1979 et les autres â la même date de chaque 

année, jusqu'à parfait paiement, avec intérêts au taux de six pour 

cent (6%) l'an. 

- Le 6 août 1979, la Commission municipale du Ouébec a approuvé l'enga-

gement de crédit aue comporte le règlement 83-79. 



Constatations 

L'examen des documents démontre que le contrat d'achat 

Intervenu le 23 mal 1979 n'est pas conforme au règlement 83-79 

adopté le 1 mal 1179, concernant les dates de paiement, De plus, 

dans le contrat un taux d'Intérêt de six (6%) pour cent l'an, est 

charge sur la balance des paiements S faire, alors que le règlement 

est muet 3 ce sujet. 

Le contrat d'achat n'est pas non plus conforme a la 

résolution 52-4-79 du 2 avril 1979, en ce qui concerne les dates de 

paiements et l'intérêt qui est prévu. 

Los témoignages entendus démontrent que la comité de ski 

a contracté un emprunt a la Caisse Populaire de Cabano de $2,500. 

pour exécuter le premier versement ( 1 octobre 1979 selon le contrat), 

lequel emprunt fut garanti par la ville. La ville a procédé de cette 

façon parce que la somme de $2,500. n'était pas prévue au budget de 

1979. 

Dans son budget de-1980, la ville a prévu deux (2) ver-

sements, soit celui servant a rembourser l'emprunt du comité de ski 

pour payer le premier versement, et celui servant a payer le second 

versement. 

Pour honorer le contrat de vente intervenu le 23 mai 1979, 

la ville de Cabano a dû faire indirectement ce qui ne lui était pas 

permis de faire directement en vertu de son règlement 83-79 et de 

l'approbation d'engagement de crédit approuvé par la Commission muni-

cipale du Québec le 6 août 1979, que comportait ledit règlement. 



ACHAT DE TERRAIN DE MORINCO LTEE ET DE DAME GERTRUDE 

ST-ONGE MORIN. 

Chronologie des événements 

- Le 7 janvier 1974, resolution 16-1-74, le Conseil entreprend des 

démarches auprès de Madame Morin, on vue de faire l'acquisition du 

terrain voisin du bureau municipal. 

- Le 15 janvier 1976, resolution 25-1-76, 11 est résolu que la ville 

fasse l'acquisition du résidu des lots 8-55 et 8-56 propriété de 

la succession Emilien L. Morin Ltée, pour un montant de $4,f)00. 

Le maire et le secrétaire-trésorier sont autorisés a siqner l'acte 

à intervenir S cet effet. 

- Le 23 février 1977, résolution 46-2-77, il est résolu que la ville 

achète de Morinco Ltée, au prix de $2,500. une partie du lot 8-56 

au cadastre officiel de St-Louis-du-Hal-Hal 11 est aussi résolu 

que la ville achète de la succession Emilien L. Morin, au prix de 

$1,500. une partie des lots 7-34; 8-57 et 8-55 au cadastre officiel 

de St-Louis-du-Ha 1-Ha! Le maire et le sécrétaitre-trésorier sont 

autorisés S signer les actes de ventes â intervenir. 

- Le 28 mars 1977, devant Me Claude Lebel. sous ses minutes 6523 et 

6524, interviennent les ventes â la municipalité de Cabano, confor-

mément S la résolution numéro 46-2-77 du 22 février 1977. 

Constatations 

Les témoignages entendus démontrent que la ville de 

Cabano n'a pas prévu l'appropriation des deniers nécessaires pour 

l'achat des terrains décrétés par la résolution 46-2-77. Ladite 

appropriation aurait dû se faire soit par règlement ou par résolu-

tion de transfert d'un poste budgétaire â un autre, ou d'une année 

3 une autre, même si aucune loi spécifique ne l'obligeait â l'épo-

que. Par souci d'une bonne gestion financière, il est pour le moins 

anormal d'effectuer des dépenses lorsque l'on n'a pas les fonds né-

cessaires. La ville, dans le présent cas, n'avait prévu aucun mon-



tant, au budget de l'année en cours, mais elle a pavé de toute 

façon a mOme le fonds <iénéral et l'Imputation «i été faite au 

poste budnétaire "Immobilisations 3 même les revenus 1977", ce 

qui a eu pour effet de contribuer au déficit d'opération. 

Heureusement, la Loi a été modifiée depuis le 22 

.juin 1979, et le secrétaire-trésorier doit, maintenant émettre 

un certificat 8 l'effet que les fonds sont disponibles avant de 

rendre valide toute décision prise par résolution. De plus, des 

sanctions sont prévues pour quiconque n'observe pas la Loi. 

(Bill 39, a. W l - ( a ) 22 juin 1979) ou (chap. 36 L.Q. 1979). 



CONTRAT POUR LA CONFECTION D'UNE BROCHURE INDUSTRIELLE 

Chronologie d e s_é v énen je n t s 

- Le 13 Juin 1977, résolution 125-6-77, 11 est résolu de procéder 

â l'élaboration d'un pamphlet industriel, et la confection est 

confiée 3 "l'Ambryon Inc." de Rimouskl. L'impression sera de 

3000 copies pour le prix de $4,500. 

Constatations 

La municipalité de Cabano a observé, dans l'octroi 

de ce contrat, l'article 610 de la Loi des Cités et Villes en 

vigueur a cette époque. Cependant, encore Ici, selon les témoi-

gnages entendus, la ville n'avait rien de prévu spécifiaueinent 

au budget pour payer la dépense décrétée. L'examen démontre 

d'ailleurs que le paiement a été fait a même les budgets de 1977 

et 1978 pour un montant respectif de $2,250. chaque année. Ces 

montants ont été comptabilisés au poste "Urbanisme et Mise en 

Valeur du Territoire". 

Une bonne gestion financière aurait exigé l'appro-

priation des fonds nécessaires pour rencontrer cette dépense. 



ACHAT D'UN COMPRESSEUR A AIR ET D'UNE DRILLE MECANIQUE. 

Chronologie des événements 

- Le 2 juin 1975, résolution 113-6-75, il est résolu que la ville fasse 

l'acquisition d'un compresseur neuf au coOt de $8,750.00 de la 

coropaqnie "Location Suntrant". 

- Le 5 juin 1975, le contremaître de la ville, M. André COté, se rend 

lui-même 3 Québec, signe le contrat d'achat, paye par chèque et trans-

porte l'équipement 2 Cabano. 

Constatations 

La résolution 113-6-75 ne prévoit pas l'appropriation des 

fonds nécessaires 3 l'achat décrété. Les témoignaqes entendus démon-

trent que la ville n'avait pas au budget les prévisions nécessaires, 

que le paiement a été effectué comptant et a été imputé encore une 

fois au poste budgétaire "Immobilisations 3 même les Revenus". 

L'effet direct a été d'augmenter le déficit pour l'année 1975. 

Encore une fois, une bonne gestion financière commandait 

de procéder autrement. 



ACHAT AUTOMOBILE CHEVROLET 1972 de J . M. SIMARD LTEE 

Chronologie des événements 

- Le 2 juin 1975, résolution 147-6-75, 11 est résolu que la ville 

achète de J. M. Simard Ltée une automobile Chevrolet 1972 au prix 

de $2.400.00. 

- Le 3 juin 1975, le sécrétaire-trésorier Jean-Louis Ouellet siqne » 
le contrat de vente pour $2,592.00 incluant la taxe. 

Constatations 

La résolution 147-6-75 ne prévoit pas l'appropriation 

des fonds nécessaires a l'achat décrété, et ne prévoit pas non plus 

la taxe qui doit Stre payée. 

Les témoinnapes entendus démontrent que le maire a néqo-

cié avec M. Simard cet achat, qui fut entériné par le Conseil. 

Encore Ici, aucune prévision de fonds n'existait au bud-

get et cette dépense fut portée au poste "Immobilisations à même les 

revenus 1975, item machinerie". 

Force nous est encore donnée de constater aue le déficit 

de T a n n é e 1975 continue 3 grossir, mais selon le maire, il s'agissait 

d'une aubaine épouvantable (page 614, notes sténoaraphiques). 

Une bonne gestion financière commandait de procéder autre-

ment. 



ACHATS POUR CAMION D'ORDURES MENAGERES 

Chronolocj 1 e des évéjiempnts 

- Le 29 septembre 1975, resolution 256-9-75, il est résolu que la 

ville fasse l'acquisition d'une boite Sanivan "Haul-All" de 

Services Sanitaires Edmunston Enrq. pour un montant de $6,436.40. 

- Le 29 septembre 1975, résolution 257-9-75, il est résolu de faire 

l'acquisition aux meilleures conditions possibles, d'un camion 

une (1) tonne pour installer la botte Sanivan (achat décrété réso-

lution 256-9-75). 

- Le 2 octobre 1975, le secrétaire-trésorier signe la facture d'achat 

numéro R001 de J. M. Simard Ltée pour un camion neuf Chevrolet 

une (1) tonne 1975 au prix de $5,724.00. 

- Le 6 octobre 1975, résolution 260-10-75, il est résolu de payer â 

J. M. Simard la sorone de $5,793.83 à l'item "comptes du mois". 

Constatations 

8ien que la somme totale des achats requis dépasse 

$10,000.00 pour que la ville soit équipée d'un camion pour ordures 

ménagères, nous considérons tout de même que dans la procédure choisie 

la ville n'a pas enfreint l'article 610 de la Loi des Cités et Villes, 

car au lieu d'acheter le camion â-ordures comme un tout, elle a 

décidé en quelque sorte d'acheter les Cléments requis et de le fabri-

quer. 

Cependant, encore ici, dans ses résolutions d'achats 

256-9-75 et 257-9-75, la ville ne prévoit pas 1'appropriation des 

argents nécessaires aux achats décrétés. Bien plus, dans sa résolu-

tion 257-9-75, aucun prix d'achat n'est mentionné et l'on se contente 

d'Indiquer que l'achat devra être fait aux meilleures conditions 

possibles. 



Même si l'on comprend que le Conseil voulait faire 

rapidement pour régler la cueillette des ordures ménagères, il 

n'en demeure pas moins que le mandat d'achat n'était pas très 

clair et que le magasinage a dO se faire rapidement. 

L'écart entre la somme payée 3 J. M. Si mard de 

$5,793.83 et le prix mentionné de $5,724.00 3 la résolution 260-10-75 

est justifie par le fait que la différence représente des achats de 

gazoline effectués par la ville. 

Encore ici, les témoignages nous indiquent qu'aucun cré-

dit n'était prévu au budget et que les achats faits ont été imputés 

encore une fols au poste budgétaire "Immobilisations a même les 

revenus 1975", ce qui a contribué a augmenter le déficit. 

Une bonne gestion financière commandait de procéder autre-

ment. 



ACIIA1 CAMION CHEVROLET "PICK-UP" 1975 DC J.M. SIMARD LTEE 

Chronologie dps événements 

- l e ? aoOt l')7fi. resolution 170-11-76, il est résolu de demander 

des prix pour l'achat d'une camionnette. 

- Le 23 aotlt. 1976, résolution 191-8-76, il est résolu d'acheter de 

J. M. Simard Ltée un camion Chevrolet 1975 usagé, au prix de 

$4,100.00 

- le 24 août 1976, le secrétaire-trésorier signe le contrat de vente 

de J. M. Simard Ltée au prix de $4,428.00 incluant la taxe de SX 

($4,100. 4 $328.). 

- Le 7 septembre 1976, résolution 206-9-76, item compte du mois, il 

est résolu de payer le compte de $4,675.76 de J . M. Simard. 

Cons ta tations 

La différence entre le compte payé de $4,675.76 et le 

prix de vente de $4,428.00 pour le cainion est justifiée par le 

fait que ce compte comprend divers achats de qazoline et pièces 

achetées entre les mois de juillet et septembre. 

La résolution 194-8-76 ne comprend pas la taxe sur le 

prix de vente de $4,100.00, alors qu'il aurait été si simple de 

le mentionner. 

Encore ici, le même scénario se poursuit; aucune prévi-

sion budgétaire et la dépense a été imputée au poste "Immobilisa-

tions 3 même les revenus" pour encore une fois engraisser le 

déficit annuel. 



ACHAT D'UN CHARGEUR SUR ROUES FORD 1975 DF. R. PICHE INC. 

Chronologie des événements 

- Le 27 septembre 1976,"Garage Moreau Ltee" soumet un prix de $42,946.00 

pour un chargeur John Deere 544B. avec option de bail de 60 mois au 

prix de $992.94 par mois. 

- Le 1er octobre 1976, "Richard P1chô Inc," soumet un prix de $42,950.00 

pour un chargeur sur roues Ford, avec allocation de $15,000. pour la 

reprise de certains équipements. Le prix final est étahli 3 $27,950.00. 

De plus, 11 est possible d'acheter par contrat location-achat ou par 

vente ordinaire. 

- Le 4 octobre 1976, "Plourde Equipement Ltd" soumet des prix pour diffé-

rentes pièces d'équipements, entre autres un prix de $32,000. pour un 

chargeur "Allls Chalmers" avec allocation de $7,000. pour la reprise de 

certains équipements. Le prix final étant donc de $25,000. pour le 

chargeur. De plus, on offre la possibilité de vente 3 location ou vente 

ordinaire. 

- Le 4 octobre 1976, résolution 236-10-76, le Conseil accepte l'offre de 

la maison "Richard Piché Inc." et choisit le mode de location-achat, 

soit $832.46 par mois pendant 48 mois, le 495me paiement de $1.08 per-

mettant 3 la ville de devenir propriétaire de l'équipement. 

- Le 18 octobre 1976, intervient le contrat de location achat entre la 

ville de Cabano et "Richard Piché Inc.", selon les conditions mentionnées 

3 la résolution 236-10-76. 

Constatations 

L'examen des documents démontre que les demandes de prix 

ont été fournis 3 des dates différentes 3 la municipalité, et que le 

"Garage Moreau Ltd" n'a pas soumis de prix pour la reprise d'équipement, 

non plus que d'option pour la vente location-achat. Nous devons noter 



aussi que les documents transmis par "Richard P1ché Inc." ont été 

corrigés 3 la main et initiales mais sans mention de la date de la 

correction. Le prix net après échange étant de $29,450.00 au lieu 

de $77,950.00 tel que corrigé. 

Nous constatons aussi que si la ville avait procédé 

5 l'achat pur et simple, le prix le plus bas n'était pas celui de la 

maison choisie,et la procédure édictée par l'article 610, chap. 193 

de 1964 n'aurait pas été respectée. 

La municipalité ayant opté pour un contrat de location 

de 48 mois,assorti d'une option d'achat, aurait dû selon la Loi obtenir 

l'approbation de la Commission municipale du Ouébec conformément à 

l'article 25 de la Loi de la Commission municipale du Québec en vigueur 

en octobre 1976. (Chap. 170, a. 25, 1964, modifié par Chap. 55, a. 6 

du 6 aoOt 65 et par le Chap. 65, a. 5 du 19 juin 1975) Ce contrat cons-

tituait un engagement de crédit de plus de 12 mois, qui était sujet aux 

prescriptions de l'article 25 de la Loi de la C.M.Q. et que la ville a 

totalement ignoré. 

Une bonne gestion financière commandait dans ce cas que 

la ville s'inspire des procédures habituellement suivies lors de la 

demande de soumissions pour l'achat de fournitures d'équipements, et 

aussi qu'elle s'assure de la légalité du contrat qu'elle signait. 



ACHAT DEGELEUSE A VAPEUR 

Chronol ogi e des (1yj?nein(.'jits_ 

- Les 26 janvier, 4 février et 7 février 1977, la ville de Cabano 

reçoit, suite S leur demande téléphonique, des prix de trois (3) 

fournisseurs pour la fourniture d'une déoelpuse 3 vapeur. 

- Le 7 février 1977, résolution 35-2-77, le Conseil de ville décrète 

l'achat chez Daiqle Aqua Inc. au prix de $2,500.00. 

CONSTATATIONS 

Les documents démontrent que la ville fait l'acquisi-

tion de la déqeleuse â vapeur chez Daiqle Aqua qui a soumis le prix 

le plus bas. 

Les témoignages entendus indiquent Que cette dépense non 

prévue a été pavée par le fonds général et imputée au poste "Immo-

bilisations 3 même les revenus", ce qui contribuera encore une fois 

3 qonfler le déficit budgétaire pour Tannée 1977. 



A C H A T D'UN C A M I O N M A R Q U E " I N T E R N A T I O N A L " 1974 

Chronologie des événements 

- Le 21 octobre 1974, résolution 180-10-74, le conseil municipal 

procède S l'ouverture des soumissions pour l'achat d'un camion 

équipé pour lo délilntewonl. de ln nelqo, d'une botte et dom-

peuse. Les cinq (5) prix soumis incluant la taxe sont les sui-

vants : 

soit l.e Centre Routier Inc. moyennant une baisse de $550.00, 

qu'un deuxième choix soit Albert Bélanger Ltée, moyennant une 

baisse de $550.00, et qu'un troisième choix soit J. M. Simard Ltée. 

- Le 25 octobre 1974, résolution 187-10-74, le Conseil accepte l'offre 

de "Le Centre Routier Inc." pour un montant net de $30,000.00. 

- Le 31 octobre 1974, intervient le contrat de vente entre Le Centre 

Routier Inc. et la ville de Cabano au montant de $30,000. taxe incluse. 

- Le 12 novembre 1974 , le Conseil adopte le rèqlement numéro 35 dé-

crétant un emprunt de $35,000.00 pour l'achat dudit camion. 

- Le 12 décembre 1974, le règlement 35 recevait les approbations du 

ministre et de la Commission municipale. 

CONSTATATIONS 

nous constatons que les prix soumis a la ville ne l'ont pas été con-

formément a l'article 610, chapitre 193, de la loi des Cités et Villes. 

En effet, aucune demande de soumission publique par annonce dans un jour-

nal n'a été faite, les prix ayant été soumis par les fournisseurs suite 

3 une demande des fonctionnaires ou élus municipaux comme en fait foi 

d'ailleurs la lettre du 21 octobre 1974 de Albert Bélanger Ltée, adressée 

au maire et conseillers en ces termes. " Pour faire suite 3 notre con-

vwsatlon téléphonique". 

a) Albert Bélanger Ltée 

b) J. M. Simard Ltée 

c) Domco Ltée 

d) Gonzaguè Kirouac 

e) Le Centre Routier Inc. 

$ 30,925.00 

25,380.00 

17,949.60 

28,836.00 

30,510.00 

Il est alors résolu par le Conseil qu'un premier choix 

Selon les témoignages entendus et les documents déposés, 



Nous constatons do plus qu'aucun devis n'a été pré-

paré, ce qui fait que la base de comparaison des prix est difficile 

voire impossible a faire. 

Finalement, l'on constate que l'achat effectué ne 

correspondait pas au plus bas prix soumis. 

Interrogé a savoir pourquoi la municipalité avait pro-

cédé de cette façon, on nous a indiqué que la ville a procédé par 

demande de prix au lieu de soumissions publiquos,car il était urqent 

de procéder a l'achat d'équipement de déneigement,parce qu'elle venait 

d'hériter de l'entretien des chemins d'hiver jusqu'alors éxécuté par 

le gouvernement. 



ACHAT f)'UN CAMION EQUIPE D'UN EPANDEUR DE SEL 

Chronnlor^io des fivfiirments 

- Le 8 février 1970, la municipalité reçoit une cotation de 

Léo Lavoie et Fils Ltée au prix de $5,000.00 et, le 13 avril 

1978, elle reçoit une autre cotation de Larochelle Equipe-

ment Inc. au prix de $5,275.00. 

- A une date indéterminée, Dubé Inc. soumet un prix de $5,000. 

inscrit sur un bout de papier sans description aucune de la 

pièce d'équipement. 

- Le 1er mai 1978, résolution 93-5-78, le Conseil offre $4,500. 

à M. Dubé pour la boîte 3 sel et le camion. 

CONSTATATIONS 

Nous devons constater encore une fois que les prix 

demandés sont soumis â des dates différentes et même dans ce 

cas-ci, simplement inscrits sur un bout de papier sans aucunes 

précisions. 

Los témoignages révèlent que c'est suite 3 une visite 

chez M. Dubé, pour affaires personnelles, que le maire apprend 

que la machinerie était 3 vendre. La pièce d'équipement avait 

opéré une année seulement et valait beaucoup plus que le prix de 

$4,500. finalement payé par la ville. Selon les témoiqnaqes, il 

s'agissait d'une aubaine et c'est la raison qui a incité la ville 

3 procéder rapidement audit achat. 

Le chapitre 52 des Lois de 1977, sanctionné le 15 dé-

cembre 1977, stipule 3 l'article 22 que la Loi des Cités et 

Villes est modifiée par l'addition, après l'article 610, entre 

autres l'article 610 a) qui stipule que: 

" L'adjudication de tout contrat pour l'exécution 

de travaux ou la fourniture de matériel ou de 



matériaux ou pour la fourniture de services autres 

que des services professionnels, et comportant une 

dépense excédant $1000. mais Inférieure a celle re-

quérant. la formalité tins soumissions publiques (lire 

$10,000. article 610), doit être précédée d'une de-

mandde de soumissions faite par voie d'invitation 

auprès d'au moins deux entrepreneurs, ou selon le 

cas deux fournisseurs." 

Nous devons donc constater encore une fois que la procé-

dure prévue par la Loi n'a pas été observée. 

Nous constatons, de plus, que la dépense a été imputée 

au poste "Immobilisationsâ même les revenus", aucune prévision budqé-

taire n'ayant été faite, ce qui encore une fois a eu pour effet d'auq-

inenter le déficit d'opération. 



ACHAT D'UNE RETROGRAVEUSE 

Chronologie des événeine nts 

- Les 1er et B novembre 1978, par avis public dans le "Journal 

Saint-Laurent, Echo", la ville demande des soumissions. 

- Le 20 novembre 1978, résolution 183-11-78, le Conseil procède 

3 l'ouverture des soumissions pour un charqeur sur roues avec 

pelle rétro. Quatre soumissions sont présentées sur un devis 

de la ville, et le tout est transmis au gérant pour étude et 

recommandations. 

- Le 21 novembre 1978, le qérant soumet son rapport au Conseil et 

recommande la soumission la plus basse conforme. 

- Le 4 décembre 1978, résolution 187-12-78, le Conseil accepte le 

rapport du qérant et par sa résolution 188-12-78, il est résolu 

de faire l'acquisition de "Garage Moreau Ltée" au montant mensuel 

de $667.90, plus taxe de 8 pourcent échelonnée sur Une période 

de 5 ans. 

Pour nourvoir au paiement, il sera prévu un montant suffisant sur 

le budget pour une période de 5 ans. 

- Les prévision;: budgétaires 1979 prévoient, sous la rubrique 

"Hygiène du milieu-Location", un montant de $8,660. 

- Le 27 septembre 1979, la Commission municipale du Québec approuve 

l'engaqement de crédit que comporte la résolution 188-12-78 adop-

tée le 4 décembre 1978. 



CONSTATATIONS 

Nous constatons ici 

été observée pour l'achat de cette 

3 la Loi en viqueur a cotte date. 

que la procédure de soumission a 

pièce d'équipement, conformément 

Nous constatons que la demande d'approbation requise, 

en vertu de la Loi de la C.M.O., de l'enqaqeiuent. de crédit que repré-

sentait cet achat, a été soumise le 31 mai 1979 et que déjà le budqet 

79 prévoyait cette dépense, alors que l'approbation n'a été donnée que 

le 27 septembre 1979. Il s'aqit donc en l'occurrence d'une réqularisa-

tion de la situation que la C.M.Q. a consentie. 



ACHAT D'UN ROUI F. AU A ASPHALTF 

ChrojnoJl orjl o <k;s J^v^nenionts 

Le 4 .juin 1976 "Suntract Rentals Ltd" vend a la 

ville dp Cabario un rouleau 3 asphalte nu prix de $6,588.00. La 

facture numéro I627ri indique aussi CHIC l'achat est fait, par M. 

caté. 

Le 7 juin 1976, résolution 107-6-76, le Conseil 

accepte et paye les comptes du mois, dont celui de "Suntract Pentals 

Ltd." pour $6,588.00 

CONSTATATIONS 

Les témoignages révèlent que M. COté, contremaître 

général, est allé magasiner a Ouébec chez plusieurs fournisseurs 

pour obtenir des prix sur l'achat d'un rouleau à asphalte, ce à la 

demande du Conseil. Il aurait soumis trois ou quatre prix, et le 

Conseil a choisi la compagnie "Suntract Rentals Ltd. L'achat a été 

fait par M. Côté et la pièce d'équipement transportée a Cabano par 

M. COté. 

Nous constatons que l'achat est effectué le 4 juin 

et approuvé pour paiement le 7 juin. 

Il n'y avait aucune prévision budgétaire pour cet achat 

et le tout a été imputé au poste "Immobilisations a même les revenus", 

ce qui contribuera à augmenter le déficit de l'année 1976. 



ACHAT DE CINQ CAM!0_NS 

Chronologie des_évê ncments 

- Le 14 octobre 1975, le garage Emile Marnuis fait parvenir une 

facture de $5,676. pour la vente 3 la ville de Cabano de deux 

cnmlnns. 

- Le 3 novembre 1975, résolution 273-11-75 comptes du mois, la 

ville accepte un compte du Garage Emile Marouis au montant de 

$5,902.80 comprenant la facture de $5,676. du 14 octobre 1975. 

- Le 31 mars 1976, ville de Cabano fait une offre 3 la municipali-

té de Saint-Honoré pour l'achat d'un camion au montant de $1,000. 

- Le 5 avril 1976, la municipalité de Saint-Honoré accepte l'offre 

d'achat de $1,000. de la ville de Cabano. 

- Le 5 avril 1976, résolution 71-4-76, le Conseil de Cabano achète 

ledit camion de Saint-Honoré. 

- Le 2 août 1976, résolution 177-8-76, le Conseil décrète l'achat 

de deux camions du garage Emile Marquis au prix de $2,000. 

- Le 11 août 1976, intervient deux contrats de vente entre le gara-

ge Emile Marquis pour deux camions au prix de $1,080., taxe inclu-

se, pour chaque camion. 

CONSTATATIONS 

Les témoignages indiquent que M. André Côté, surinten-

dans de la ville, a négocié les prix d'achat des camions du gara-

ge Emile Marquis et qu'il les a soumis au Conseil. 

Dans l'achat des quatre (4) camions du garage Marquis, 

il faut noter qu'il n'y a qu'un seul fournisseur consulté et que le 



tout a été négocie de vive voix entre un employé de la ville et 

le garage Emile Marquis, pratique qui nous apparaît peu recomman-

dable. 

Encore ici, la dépense a été imputée au poste "Immo-

bilisation:-, 3 même les revenus", ce qui a contribué a augmenter 

le déficit de In ville. 



ACHAT BALAI DE RUE 

Chronologie dos événements 

- Le 18 avril 1974, résolution 60-4-74, le Conseil décrète l'achat 

de Lauréat Dubé au montant de $3,650., payable par chèque négocia-

ble le in mai 19/4. 

- Le 19 avril 1974, monsieur Jean-Louis Ouellet signe au nom de 

la ville de Cabano le contrat d'achat d'un balai de rue usagé, vendu 

tel que vu sans garantie par M. Lauréat Dubé au prix de $1 ,500. 

Toutefois, M. Lauréat Dubé produit le même jour une facture de 

$2,150. pour réparations et frais de transport dudit balai. 

CONSTATATIONS 

Les témoiqnanes indiquent aue l'achat est survenu après 

que les conseillers ont vu la pièce d'équipement au aaraqe. 

Le tout a été payé par le fonds général alors qu'aucune 

prévision â cette fin n'existait au budqet. La dépense a été imputé 

au poste "Immobilisations â même les revenus", ce qui a contribué au 

déficit de l'année 1974. 



BAIL PL LOCATION DU TERRAIN DE LA PENTE DE SKI 

Chronologie des <Wéneincnts 

- Le 20 novembre 1973, la ville de Cabano signait un bail de loca-

tion avec M. Jean-Marie Lévesque pour l'utilisation du terrain 

sur lequel ft.i 11 nméniiné une ponte de ski. Ladite convention est 

valable pour 10 ans au taux de $100. annuellement. 

CONSTATATIONS 

Bien que le contrat ait été signé en 1973, nous consi-

dérons, vu sa durée de 10 ans, devoir l'inclure dans le mandat de 

la présente enquête. 

Ce bail constitue au sens de la Loi de la C.M.O. 

(article 25, chapitre 170) un enqaaement de crédit de plus de 12 

mois, qui devait donc recevoir l'approbation nécessaire, ce qui ne 

fut pas fait. 



CONTRAT ROMAIN PELLETIER 

Le 15 août 1974, la corporation municipale de la ville 

de Cabano fait cession 3 M. Romain Pelletier d'un emplacement situé 

S Cabano, connu et désloné coiiine étanl une partie du lot 126 du ca-

dastre officiel de la paroisse de St-Louis-du-Ha'.-Ma'., division d'enre-

gistrement de Témiscouata. Le terrain mesure 43 pieds de larneur par 

103 et 106 pieds de profondeur. La cession est faite pour une consi-

dération de UN dollar (SI.00). 

Dans les conditions dq la cession, M. Pelletier doit 

accepter de pourvoir au remplissage de la citerne située sur le ter-

rain cédé, payer toutes taxes et assumer les coQts de l'acte notarié 

et de son enregistrement. 

Les témoignages ont révélé que ledit terrain avait anté-

rieurement été cédé par M. Eugène Bérubé, beau-père de M. Romain 

Pelletier. 

CONSTATATIONS 

Indépendamment des motifs pour lesquels la ville cède 

ce terrain 3 M. Romain Pelletier, il demeure qu'elle n'a oas reçu 

l'approbation requise de la Commission municipale du Ouébec tel que dé-

crété par la Loi, pour une transaction de cette nature (c.v. a. 26). 



-_Emgnin_ts temporalres_pour f iris d'administration 

A - La situation 

Hons -ivons examiné les emprunts temporaires contractes 

pur la municipalité de Cabano entre le 1er janvier 1974 et le 31 

décembre 1979. De tous les emprunts temporaires examinés, deux ont 

retenu spécialement notre attention, soit celui contracté 3 la 

Banque Canadienne Nationale en vertu de la résolution 121-6-78, et 

celui contracté a la Caisse Populaire de Cabano en vertu de la réso-

lution 167-10-78. 

1° - Enjmjfvt temporaire contracté 3 la Banque Canadienne Nationale. 

- Le 5 juin 1978, résolution 121-6-78, "Il est unanimement 

résolu quo la ville de Cabano contracte un emprunt tempo-

raire 3 la Banque Canadienne Nationale de Cabano, au montant 

de $125,000.00, pour fins d'administration courante et ce, 

pour une période allant jusqu'au 31 décembre 1978". 

- Le 15 juin 1978, conformément â l'article 24.6 de la Loi de 

la Commission municipale du Québec, le secrétaire-trésorier 

transmet 3 la Commission et au ministre un avis, avec l'état 

indiquant que $168,859.77 des taxes sont 3 recevoir. 

- Le 5 février 1979, résolution 25-2-79, "Il est unanimement 

résolu que la ville de Cabano demande â la Banque Canadienne 

Nationale de Cabano un emprunt temporaire de $200,000.00 

servant 3 acquitter l'emprunt temporaire actuel qui est échu 

au montant de $118,000.00- L ' e x c é d e " t d e l'emprunt demandé 

servira 3 couvrir les dépenses d'administration courante 

pour l'année en cours. Cet emprunt temporaire de $200,000. 

devra être remboursé au plus tard le 31 décembre 1979". 

- Le 15 février 1979, conformément 3 l'article 24.6 de la Loi 

«le la Commission municipale du Québec, le secrétaire-tréso-



rler transmet S la Commission et au ministre un avis, avec 

l'état indiquant que $657,048.00 de taxes sont 3 percevoir. 

20 - Emprunt temporaire contracté à la Caisse Populaire de 
Cabano. 

- L e 2 octobre 1978, résolution 167-10-78, "Il est unanime-

ment résolu que la ville de Cabano contracte un emprunt 

temporaire 3 la Caisse Populaire de Cabano, au montant de 

$80,000.00, pour fins d'administration courante et ce, pour 

une période allant jusqu'au 1er mars 1979. 

Oue MM. Guy Michaud et Gilles Ruest, respectivement maire 

et secrétaire-trésorier, soient autorisés, pour et au nom de 

la ville de Cabano, a signer tous les documents relatifs a 

cet effet". 

- Le 4 octobre 1978, M. Gilles Ruest, secrétaire-trésorier, 

fait parvenir â l'Union Régionale des Caisses Populaires de 

Rimouski une lettre certifiant que les taxes a recevoir, 

pour l'année 1978, sont de $114,000.00. 

- Le 5 mars 1979, résolution 37-3-79, "Il est unanimement ré-

solu que la ville de Cabano renouvelle l'emprunt temporaire 

de $80,000.00 3 la Caisse Populaire de Cabano, pour une pé-

riode n'excédant pas le 31 décembre 79". 

- Le 3 décembre 1979, résolution 179-12-79, "Il est résolu 

unanimement que la ville de Cabano demande â la Caisse Popu-

laire de Cabano d'extensionner le délai de remboursement de 

l'emprunt temporaire de $80,000.00 au 28 février 1980". 

B - Exigence de la Loi 

- L'article 24.2 de la Loi de la Commission municipale 

s'énonce de la façon suivante: 

"24.2. Cependant, toute corporation municipale peut, 

par résolution qui ne requiert pas l'approbation de la 

Commission, contracter des emprunts temporaires pour le 



- :î7 

paiement de dépenses d'administration courante pour-

vu que leur montant n'excède pas JM, de celui du solde 

8 percevoir des taxes, licences, permis, compensations 

ou autres cotisations imposés pour l'année, déduction 

faite du solde a rembourser de tout emprunt temporalre 

antérieur pour les mêmes f m s . 

Si un emprunt temporaire est contracté pour fins d'ad-

ministration courante avant l'imposition des taxes, li-

cences, permis, compensations ou autres cotisations, il 

ne requiert aucune approbation s'il est d'un montant 

inférieur a 157. des revenus imposés l'année précédente 

pour ces fins". 

- L'article 24.3 de la même Loi s'énonce de la façon suivante: 

"24.3. Le secrétaire-trésorier doit, à l'occasion de tout 

emprunt temporaire pour fins d'administration courante, sou-

mettre au préteur une copie de la résolution décrétant 

l'emprunt avec un état indiquant l'estimation des revenus 

provenant des taxes, licences, permis, compensations ou 

autres cotisations d'après leur imposition par le Conseil 

pour l'année au cours de laquelle ils doivent être perçus 

0 , 1 > l'P nt.pas encore été imposés, du montant des 

revenus imposés pour ces objets pour l'année précédj?rvte 

ajnsigue le solde a rembourser de tout emprunt si mil aire 

antérieur et une copie de l'approbation de la Commission 

lorsqu'elle est requise". 

- L'article 24.6 de la même Loi s'énonce de la façon suivante: 

"24.6. Le secrétaire-trésorier doit, sans délai, trans-

mettre S la Commission et au ministre un avis de tout 

emprunt, contracté en vertu des paragraphes 2̂  ou 4 accompa-

gné d'une copie de la résolution adoptée â cette fin et 

d'un état indiquant le solde 3 rembourser pour tout emprunt 

temporaire contracté antérieurement en vertu de ce para-

graphe". 



- L'article 24.7 do la même Loi s'énonce de la façon suivante: 

"24.7. l'eut Ptro déclaré inhabile 3 exercer une charge 

municipale pendant doux ans et tenu personnellement res-

ponsable envers la corporation municipale de toute perte 

ou dommage subi par elle, le membre d'un Conseil qui, 

sciemment, par son vote ou autrement, autorise la corpora-

tion .1 contracter ou contracte au nom de celle-ci, un 

emprunt temporaire non revêtu de l'approbation de la 

Commission lorsque telle approbation est requise, ou un 

emprunt temporaire d'un montant excédant Jes 1 imites_per-

mises. 

La responsabilité prévue au premier alinéa est solidaire 

et elle s'applique 3 tout fonctionnaire de la corporation 

municipale qui, sciemment, est porté â l'acte illégal. 

La poursuite en déclaration d'inhabilité s'exerce confor-

mément aux articles 338 â 843 du Code de procédure civile; 

celle en réparation de perte ou dommage, par action ordi-

naire. Tout contribuable peut exercer ces recours". 

C - CONSTATATIONS 

L'examen des documents et témoignages entendus nous 

amène â faire les constatations suivantes: 

1° - l'étude du compte de banque numéro 414 de la ville de 

Cabano 3 la Caisse Populaire de Cabano démontre que la 

totalité de la somme de $80,000.00 a été versée au 

compte de banque général de la ville, numéro 535-20 de 

la Banque Canadienne Nationale de Cabano. 

20 - l'emprunt temporaire de $80,000.00 contracté à la Caisse 

Populaire de Cabano pour fins d'administration, n'a pas 

ét.é fait fait selon les exigences de la Loi de la Com-

mission municipale du Québec, articles 24.2, 24.3 et 

24.6. Il s'agissait en fait d'un second emprunt tempo-

raire pour les mêmes fins que celui contracté â la Banque 



Canadienne Nationale, en vertu de la résolution 

12I-6-7H, mais sur un solde moindre de taxes 3 

recevoir. 

Le secrétaire-trésorier a bien transmis, le 4 octobre 

1970, a l'Union Régionale des Caisses Populaires de 

Rimouski, un certificat indiquant les taxes 3 rece-

voir, mais il a omis d'indiquer le solde 3 rembour-

ser de tout emprunt similaire antérieur. 

Conformément 3 l'article 24.6, le secrétaire-trésorier 

n'a pas transmis 3 la Commission et au ministre l'avis 

et les états requis. 

3° - Les renouvellements de l'emprunt temporaire de $80,000. 

contractés en vertu des résolutions 37-3-79 et 

179-12-79 n'ont pas été soumis a l'approbation de la 

Commission municipale du Québec, conformément 3 l'arti-

cle 24.1 de la Loi de la Commission, ces renouvellements 

ne rencontrant plus les conditions de l'article 24.2. 

4° - l'emprunt temporaire contracté en vertu de la résolution 

121-6-78 a la Banque Canadienne Nationale de Cabano et 

celui contracté en vertu de la résolution 25-2-79 ont 

tous deux suivi le cheminement prévu selon la Loi. 

Une erreur s'est cependant glissée dans l'établissement 

de l'état des taxes a recevoir. Le montant indiqué 

comme étant a recevoir pour la taxe des locataires n'ayant 

pas encore été imposé, il aurait fallu, dans ce cas, 

appliquer le deuxième paragraphe de l'article 24.2 qui 

permet un emprunt temporaire qui ne requiert aucune appro-

bation pour un montant inférieur 3 15% des revenus impo-

sés l'année précédente pour ces fins. 

50 - les emprunts temporaires contractés par la ville de 

Cabano pour la période étudiée ont fait l'objet d'avis 

3 la Commission et au ministre comme le veut la Loi, 

sauf 1'emprunt temporaire de $80,000. contracté 3 la 



Caisse Populaire de Cabano. Le secrétaire-trésorier, 

lors de son témoignage, nous a indiqué que même après 

avoir reçu la somme de $118,000. (70V' de $168,859.77) 

empruntée 3 la Banque Canadienne Nationale, le compte 

de banque demeurait au débit de $53,716.04 et qu'au 

mois d'octobre le compte était rendu 3 $110,936.62 au 

débit. C'est alors, d1t.-il, que le gérant de la Hangup 

Canadienne Nationale, lors d'une séance de caucus du 

Conseil municipal, avise ce dernier que des mesures 

doivent être prises pour régulariser la situation fi-

nancière. La Conseil décida, comme en fait foi la 

résolution 167-10-78 du 2 octobre 1978, de procéder 3 

un nouvel emprunt temporaire, cette fois 3 la Caisse 

Populaire de Cabano, puisque le gérant de la Banque Ca-

nadienne Nationale aurait indiqué au Conseil municipal 

que sa banque ne pouvait dépasser le montant déjà prété 

de $118,000.00. 

Toujours, selon le témoignage du secrétaire-trésorier, 

il était évident que ce nouvel emprunt ne réglait abso-

lument rien, puisque le problème de liquidité subsistait. 

Ce problème de liquidité étant principalement causé 

par le fait que le fonds général de la ville supportait 

3 court terme un déficit accumulé et que le budget 

de l'année était insuffisant pour les dépenses réelle-

ment effectuées, entre autres, quelque $123,000.00 

imputé au poste "Immobilisations 3 même les Revenus" 

et une subvention moindre d'environ $50,000.00 que celle 

prévue au budget. La solution préconisée par les fonc-

tionnaires était l'adoption d'un règlement d'emprunt. 

Le 3 décembre 1979, le Conseil a adopté le règlement 

numéro 86-79 décrétant un emprunt de $250,000.00 par 

obligations. Cependant, ce règlement a fait l'objet 

d'étude plus poussée de la part des vérificateurs du 

ministère des Affaires municipales, afin d'établir la 

situation financière réelle de la municipalité, et ce 

n'est que le 26 mai 1980 que le règlement 91-80 a été 

adopté par le Conseil (annulant le règlement 86-79). 



Questionné .1 l'effet de savoir qui a décidé de pro-

céder par un nouvel emprunt temporaire le 2 octobre 

1978 et qui a décide de ne pas aviser la Commission 

et le ministre, le secrétaire-trésorier nous a indi-

qué que le Conseil municipal avait décidé de l'emprunt 

temporaire et qu'en ce qui a trait aux avis non trans-

ml'i. !1 '.'.n|H «l'uni* erreur de -.n pnrt probablement 

causée par le fait que le gérant de la Caisse Populai-

re de Cabano ne lui avait pas demandé copie desdits 

avis, force nous est donnée de constater que les ré-

ponses sont très vagues et laissent place â interpréta-

tion. 

Nous devons donc constater que l'article 24.7 de la 

Loi de la Commission municipale du Québec pourrait ici 

trouver son application. 



A U T R E S C O N T R A T S 

Les contrats suivants ont aussi été examinés lors de l'enquête: 

a) - Achat de l'iimieuble de Mnie Hippolyte Pelletier, 

142 rue Commerciaie, Cabano; partie du lot 4-105, 

cadastre officiel de la paroisse de Saint-1 ouis-du-

Ha'.-Ha! 

b) - Vente de terrain de la ville de Cabano â la Société 

d'Habitation du Québec. 

c) - Contrat pour la confection du rfllo d'évaluation. 

d) - Vente de la structure métallique du vieux réservoir 
3 "Spécialités de Uois-Fr.incs de Cabano" 

e) - Achat d'un système de son (salle du Conseil). 

L'étude des documents et témoignages ne révêlent rien 

de spécial concernant ces dossiers. 

Les contrats relatifs aux travaux d'infrastructures 

industrielles et ceux du secteur Caldwell ont été étudiés séparément 

au chapitre H de ce rapport. 



CONCLUSION 

L'examen que nous avons fait (les divers contrats 

démontre que la ville de Cabano, dans l'exercice de ses devoirs 

d'administration financière n'a pas suivi les prescriptions de la 

Loi, 3 savoir l'article 610 do la Loi des Cités et Villes et 

l'article 25 de la Loi dp la Commission municipale du Québec. 

L'examen des divers contrats démontre aussi que la 

ville de Cabano procède à des déboursés qu'elle impute au budget, 

alors que précisément aucune provision n'aurait été faite a cet 

effet lors de l'adoption du budget. Cette pratique mène inévitable-

ment vers un déficit d'opération qui a d'ailleurs été constaté dans 

les faits. 

Heureusement que le 2 juin 1979, le législateur, 

lors de l'adoption du projet de Loi 39, modifie l'article 481 et 

ajoute l'article 481a) par lequel: 

"Aucun règlement ou résolution du Conseil qui auto-

rise ou recommande la dépense de deniers n'est 

adopté ou n'a d'effet avant la production d'un cer-

tificat du trésorier attestant qu'il y a des fonds 

disponibles pour les fins pour lesquelles cette dé-

pense est projetée. — " 

Ce nouvel article de la Loi contribuera certes S l'ave-

nir S enrayer les déficits d'opération que l'on a constatés a la ville 

de Cabano. 

L'examen des faits entourant l'emprunt temporaire de 

$80,000.00 contracté 3 la Caisse Populaire de Cabano démontre que 

l'article 24.7, sur recours do tout contribuable pourrait trouver 

son application. 



R E C O M M A N D A T I O N S 

- Aux élus et fonctionnaires municipaux, nous recommandons, 

- de suivre les prescriptions de la Loi des Cités et Villes, 

dans l'octroi des contrats. 

- de respecter rigoureusement l'article 431a) de la Loi des 

Cités et Villes, relativement a l'émission du certificat du 

trésorier établissant que les fonds sont disponibles avant 

d'effectuer une dépense. 

• Aux contribuabl es de la ville de Cabano, nous recommandons, 

- d'examiner l'opportunité d'exercer les recours prévus S l'article 

24.7 de la Loi de la Commission municipale du Québec, relativement 

S l'emprunt temporaire de $80,000.00 contracté a la Caisse Populai-

re de Cabano par la ville de Cabano, tel qu'en fait foi la résolu-

tion 167-10-78 du 2 octobre 1978. 



CHAPITRE U 

TRAVAUX DE CONSTRUCTIONS ET D'AMELIORATIONS 



INFRASTRUCTURES INDUSTRIELLES 

Historique - Voici en quelques lignes les principaux événements sur-

venus dans ce dossier. 

- Par l'arrêté en conseil numéro 367-73 du 8 février 1973, 11 est 

ordonné: 

" Que le ministre ou le sous-ministre du ministère de 

l'Industrie et du Commerce soit autorisé 3 signer un 

protocole d'entente en vertu duquel il s'engage, dans 

le cadre de l'entente générale de coopération Canada-

Ouébec, S verser a la municipalité une somme pouvant 

s'élever jusqu'à un montant maximum de $4.7 millions 3 

titre de participation au coût des infrastructures re-

quises pour l'implantation de la cartonnerie de Cabano" 

- Le 17 juin 1974, résolution 101-6-74, la ville engage les ingénieurs-

conseils Beaudry, Morin, Dupuis, Routhier et Associés. 

- Par sa résolution 103-6-74, la ville de Cabano s'engage a céder 

les terrains requis a la future usine-cartonnerie de Cabano, sujet 

aux approbations du ministre des Affaires municipales et du minis-

tre de l'Industrie et Commerce. 

- Par sa résolution 132-8-74, la ville de Cabano accepte d'exécu-

ter les ouvrages d'infrastructures industrielles (estimés a 

$4,696,000.00), selon les plans et devis préparés par les ingénieurs-

conseils Beaudry, Dupuis, Morin, Routhier et Associés, è la condi-

tion que les subventions soient versées en totalité a la municipali-

té de Cabano (A.C. 367-73). 

- Par sa résolution 134-8-74, - 165-9-74 et 184-10-74, la ville s'enqa-

ge a céder pour $1.00 a Papier Cascade (Cabano) Inc., la superficie 

requise pour l'implantation de l'usine. 

- Par sa résolution 191-10-74, la ville accepte les plans et devis 

préparés par les ingénieurs-conseils et demande a ces derniers 

d'obtenir l'approbation de l'Environnement. 

- Le 6 novembre 1974, le ministre des Affaires municipales aporouve 

la vente du terrain 3 "Papier Cascade (Cabano) Inc.", le ministre de 

l'Industrie et du Commerce ayant également donné son approbation. 

- Par la résolution 209-11-74, un avis de motion est donné pour l'adop-

tion d'un règlement, autorisant des travaux d'infrastructures pour 

desservir l'usine de Papier Cascade (Cabano) Inc. 

- Le 27 janvier 1975, par sa résolution 17-1-75, la ville de Cabano 

accepte de participer au surplus du coOt des infrastructures. 

- Par sa résolution 22-1-75, on donne l'avis de motion au'un règle-

ment sera présenté pour décréter les travaux d'infrastructures et 

un emprunt estimé S $1,110,000.00. 

- Le 5 mars!975, par l'arrêté en conseil 871-75, Ilestordonné: 



" Oue le ministre de l'Industrie et du Commerce 

soit autorisé a verser un montant de $1,500,000.00 ". 

" Oue cette autorisation soit conditionnelle a ce nue 

toutes les exigences du ministère de l'Industrie et 

du Commerce et du ministre des Affaires municipales 

soient resDectées par la municipalité de Cabano ". 

Par sa résolution 56-1-75, autre avis de motion donné pour la pré-

sentation il1 un règlement pour les Infrastructures. 

Le 4 mars 1975, résolution 59-3-75, la ville adopte son rèolement 

41, décrétant des travaux de $6,130,000.00 et un emprunt 3 lono 

terme de $1,192.000.00. 

Vers le 17 mars 1974, la firme Conibec (M. Guy Tremblav, inaénieur) 

est enoaqé par la compagnie Papier Cascade, pour être son représen-

tant et contreier les dépenses relatives aux infrastructures. 

Le 24 mars 1975, un protocole d'entente intervient entre la ville 

de Cabano et le ministère de l'Industrie et du Commerce pour le 

paiement de la subvention de 4.7. millions. Certaines conditions 

sont rattachées S cette entente, entre autres, des soumissions pu-

blioues devront, être demandées par la ville, conformément aux exi-

gences prévues aux lois qui gouvernent les municioalités; les pro-

cédures de règlement d'emprunt applicables devront être suivies. 

Le 26 mai 1975, la Commission municipale du Ouébec approuve un 

emprunt temporaire de $500,000.00, tel que demandé par une résolu-

tion du 15 mai 1975, en attendant le produit de la vente des obliga-

tions â être émises sous l'autorité du règlement 41. 

Le 12 juin 1975, le rènlement d'emprunt 41 est approuvé par le minis-

tre des Affaires municipales et la Commission municipale du Ouébec. 

Le 31 juillet 1975, par l'arrêté en conseil 3490-75, Il est ordonné: 

" Oue le ministre de l'Industrie et du Commerce 

soit autorisé 3 verser un montant de $2,200,000.00". 

Le 15 mars 1976, la ville adopte le règlement 49 décrétant des tra-

vaux et. une dépense de $1 ,625,788.00, entièrement payés par une 

subvention de <1,465,894.00 de l'entente Canada-Québec et une nar-

ticipat.ion financière de Papier Cascade de $162,894.00. 

Ce règlement ne décrétant aucun emprunt ne reouiert pas d'apnroba-

tion gouvernementale. 
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- Le 31 aoOt 1976, Coniben Inc. soumet un rapport sur l'analy-

se des dépassements pour les infrastructures de Cabano 

(Annexe 1). 

- Le 3 janvier 19/7, la ville adopte le règlement 59, décrétant un 

emprunt du $375,000.00 pour couvrir le solde du financement des 

travaux décrétés en vertu du règlement 41. 

- lo 1er décnmbro 1977, le règlement d'emprunt. 59 est. approuvé par 

les autorités gouvernementales. 

- Le 6 décembre 1977, le règlement 66 est approuvé par le Conseil 

pour modifier le terme du remboursement du règlement 59. 

- Le 13 janvier 1978, le règlement 66 reçoit les approbations gou-

vernementales . 

- Le 16 janvier 1978, résolution 7-1-78, le Conseil accepte le 

rapport du coOt final des travaux, préparé conjointement par 

MM. Guy Tremblay et Jean-Louis Ouellet. Le coOt final total étant 

de $8,251,985.00. 

- Le 11 juillet 1978, un rapport final est transmis au ministère 

des finances du gouvernement du Québec par le chef de la division 

des ententes fédérales-provinciales, M. Alphonse Grenier. 

CONSTATATIONS 

Les nombreux témoignages entendus lors de cette 

enquête, en regard de ce dossier des infrastructures industrielles 

de la ville de Cabano, sont 5 l'effet que compte tenu du peu de 

ressources humaines et d'expérience que possédaient les officiers 

de la ville de Cabano, ces derniers, dans l'exercice de leurs fonc-

tions, ont fait un travail qui mérite d'être souligné. C'est un 

dossier qui tenait 3 coeur 3 toutes les personnes impliquées de 

la municipalité, et nous sommes convaincus que tous les gestes qui 

ont été posés par ceux-ci l'ont été en toute honnêteté. 

Bien sûr que dans un projet d'une telle envergure 

et d'une telle complexité administrative, il y a eu de la part des 

divers intervenants des pressions très fortes exercées sur le 

Conseil qui était responsable de la mise en place des infrastruc-

tures Industrielles, selon l'entente signée avec 1e ministère de 

l'Industrie et du Commerce. D'un cOté, nous avions la compagnie 

Papier Cascade(Cabano) Inc. qui devait respecter un échéancier serré 

pour arriver 3 la date prévue de la mise en marche de l'usine, et 

de l'autre, la municipalité devait rendre fonctionnelles les infra-

structures en tenant compte de toutes les contraintes administra-

tives d'un tel projet. 



Dans la pratique, les témoignages entendus et do-

cuments produits révèlent, qui» rien n'était fait sans l'approbation 

de la firme Conibec Inc., engagée et payée par la compagnie Papier 

Cascade (Cabano) Inc. et représentée par M. Guy Tremblay. D'un 

commun accord avec la municipalité, et de façon systématique, le 

contrôle de tous les coOts était la responsabilité de la firme 

Conibec. et ro n'est, qu'après signature de cette dernière que la 

ville, par l'intermédiaire do son secrétaire-trésorier et du Conseil, 

npprnuvni I. cl p.iyail. If. t imipti";. 

L'aspect technique du dossier était la responsabi-

lité de l'ingénieur-conseil de la ville qui surveillait également 

l'éxéuition des travaux. 

Avant l'approbation du règlement 41, par le minis-

tre et la Cnnmission, des déboursas de $1,898,486.00 avaient déjà 

été effectués. 

Le coOt final des travaux a été préparé par Conibec 

Inc. avec la collaboration du secrétaire-trésorier, M. Jean-Louis 

Ouellet. De plus, la firme Conibec Inc. a préparé un dossier donnant 

toutes les explications sur les dépenses effectuées dans ce dossier. 

Ce document est d'ailleurs reproduit en annexe a 

ce chapitre. 

Toutes les exigences de la Loi n'orttpas été obser-

vées, mais pour mieux comprendre ce dossier, nous avons étudié sé-

parément. tous les contrats intervenus et nous faisons part de nos 

constatations dans chacun des cas. 



(' 

CONTRAT "COPELAND SYSTEMS LIMITED" (No - 1) 

Chronologie des événements 

- Les ingénieurs-conseils de la municipalité et le président de 

la société Papier Cascade (Cabano) Inc., après plusieurs semaines 

de recherche dans le domaine de l'épuration des rejets de car-

tonnerie, et après plusieurs visites d'usines de ce genre aux 

Etats-Unis, ont décidé d'utiliser le système de récupération de la 

liqueur usée au moyen d'un réacteur a 111 fluUllsé. 

- Vu l'importance de ces équipements, les ingénieurs-conseils ont 

rencontré les deux seules sociétés qui étaient en mesure de réa-

liser ce système dans les limites de temps requis. Ces sociétés 

sont "Dorr Oliver Long" et "Copeland Systems Limited". Après 

avoir discuté avec les ingénieurs et les représentants des deux so-

ciétés, on s'attendait S recevoir deux soumissions pour le 4 octo-

bre 1974 a Cabano. Une autre société "Erié City" n'a pas donné 

suite, étant donné que leur système était entièrement différent et 

plus coûteux. 

- La société "Dorr Oliver Long" a avisé les ingénieurs qu'elle se reti-

rait du concours des soumissions, 3 cause des brevets canadiens de 

la société Copeland sur ce système. La société "Copeland Systems 

Limited" soumet un prix. 

- Le 23 octobre 1974, la société "Copeland Systems Limited" soumet 

sa proposition pour la fourniture et l'installation du système, à 

l'exclusion des fondations et de l'abri. Le montant, de la propo-

sition est de $2,133,500.00. .Toutefois, vu la très lonque livraison 

des pièces du système, la société exiqe que la commande soit trans-

mise au plus tard le 25 octobre 1974, de façon a pouvoir garantir le 

montage complet du système pour le premier (1er) février 1976. 

- Le 23 octobre 1974, Papier Cascade (Cabanô) Inc. avise la municipali-

té qu'elle est d'accord avec le principe et le mode d'opération et 

d'installation proposés du projet "Copeland Systems Limited". 

- Le 25 octobre 1974, les ingénieurs-conseils de la municipalité re-

commandent le système Copeland, tel que soumis par eux le 23 octo-

bre 1974 , au prix de $2,133,500.00. 

- Le 25 octobre 1974, le Directeur des Services de Protection de l'Envi-

ronnement émet le Certificat d'autorisation, suite 3 la demande faite 

le 22 octobre 1974 par les ingénieurs-conseils d'autoriser le sys-

tème Copeland. 

- Le 25 octobre 1974, résolution 189-10-74, le Conseil accepte l'offre 

de Copeland et autorise le maire et le secrétaire-trésorier 3 signer 

le contrat. Il est de plus convenu que le coût entier de l'installa-

tion de ces équipements est payable à même la subvention gouvernemen-

tale de $4.7 millions prévue pour défrayer le coût de l'infrastructu-

re de la cartonnerie Papier Cascade (Cabano) Inc. 

(réf. arrêté en conseil 367-73 du 8 février 1973) 



Le 25 octobre 1974, ledit contrat entre les parties est signé. 

Le 25 octobre 1974, l'ingénieur chargé du projet pour le mini-

tère de l'Industrie et du Commerce, faisant suite â quelques échan-

ges de correspondance, suite a la soumission présentée le 3 octobre 

par "Copeland Systems Limited", avise la municipalité : 

a) que le compte des ingénieurs-conseils sera présenté 

pour paiement aussitôt que la demande de subvention 

sera approuvée par le Conseil du Trésor; 

b) qu'i l est impossible d'autoriser quelques travaux ou dépenses 

que ce soit, avant, que la demande de subvention soit approu-

vée. Si la municipalité doit prendre des engagements ou 

effectuer des travaux, le tout devrait être fait en accord 

avec les normes du ministère des Affaires municipales, soit 

par un règlement d'emprunt ou autrement. On avise aussi la 

ville que l'on ne peut garantir que les montants dépensés, 

avant que le Conseil du Tréscralt approuvé ce projet, soient 

remboursés 3 même le montant de la subvention; 

c) que la soumission du 3 octobre 1974, au prix de $2,433,195.00 

de "Copeland Systems Limited" a été reçue et que l'on attend 

l'analyse du ministère de l'Environnement avant de faire des 

commentaires. Il est noté aussi qu'aucune soumission publi-

9yjL. a été demandée pour cette proposition et qu'en consé-

quence, il ne peut prévoir la décision du Conseil du Trésor 

ou du ministère des Affaires municipales quand a l'acceptation 

de cette procédure; 

d) que la demande de subvention a été préparée et acheminée aux 

autorités de la SOI et du ministre Industrie et Commerce et 

que, par la suite, elle sera acheminée au Conseil du Trésor. 

Le 21 novembre 1974, les ingénieurs-conseils, pour donner suite â la 

lettre du 25 octobre 1974 du ministère de l'Industrie et Commerce, four-

nissent les explications quant aux choix du procédé et de la métho-

de de soumission choisie, (voir les deux premiers paragraphes de 

cette section du rapport). 

Le prix est maintenant de $2,133,500.00 en date du 23 octobre 1974. 

Le 5 décembre 1974, les ingénieurs-conseils de la municipalité expliquent, 

par l e t t r e 3 la S.D.I.,les raisons du choix du procédé Copeland, 

et demandent de recommander au Conseil du Trésor les subventions né-

cessaires afin de no pas retarder inutilement les travaux. 

Le 6 décembre 1974, l'ingénieur chargé du projet pour le ministère de 

l'Industrie et du Commerce é m e t , dans sa l e t t r e adressée au maire 

de la ville de Cabano les remarques suivantes: ' 

a) qu ' a l'ouverture des soumissions, le 4 octobre 1974, oû il 

était présent, qu'il a avisé les personnes présentes que la 

procédure normale pour fins de subvention était de demander 

des soumissions publiques et qu'au moins trois (3) soumission* 

naires étaient requis. 



b) qu'il avait fait part de 1'Impossibilité pour son minis-

tère d'autoriser la signature d'un contrat avec Copeland 

et qu'11 constate que ledit contrat avec Copeland a été 

signé le 25 octobre 1974. 

c) que les documents fournis par la ville, et qui expliquent 

les actions déjà entreprises, accompagneront la demande au 

Conseil du Trésor. 

Le 6 janvier 1975, la société "Dorr-Oliver-Long Ltd." avise la mu-

nicipalité qu'11 leur était impossible de soumeLtre un prix tel 

que demandé au mois d'octobre 1974, pour le système d'épuration de 

l'usine Papier Cascade (Cabano) Inc. 

Le 17 mars 1975, résolution 75-3-75, le Conseil accepte un compte 

de $320,025.00 de Copelanrl Systems Limited, et le même jour, le 

chèque numéro 2 est émis pour ledit montant. Sur le chèque, une 

note y est inscrite 3 l'effet qu'il est "NEGOSIABLE le 18/4/75". 

Le 2 mai 1975, "Copeland Systems Limited" dépose en faveur de la 

ville un "Performance Bond" de $2,133,500.00. 

Le 15 mai 1975, la société "Copeland Systems Limited", par ses pro-

cureurs, avise la municipalité qu'en vertu du contrat intervenu 

le 25 octobre 1974, un montant de $557,544.62 est dû et qu'il de-

vra Stre payé le 26 mai 1975 3 midi, sans quoi le contrat sera 

considéré comme terminé. 

Le 21 mai 1975, les procureurs de la société "Copeland Systems 

Limited" accusent réception du paiement partiel de $106,675.00 et 

continuent a exiger le paiement total réclamé le 15 mai 1975. 

Jusqu'au 12 juin 1975, une somme totale de $853,400.00 a été ver-

sée par la ville de Cabano a Copeland Systems Ltd. 

Le 15 juillet 1975, Conibec Inc. présente un rapport sur l'état 

des travaux en date du 30 juin 1975. 

Le 29 septembre 1975, résolution 250-9-75, le Conseil accepte 

de diminuer de $500,000.00 le bon de garantie de contrat de 

"Copeland Systems Limited". 

Le 7 novembre 1975, il est recommandé aux ingénieurs-conseils de 

la ville par Conibec Inc., responsable du projet pour la société 

Papier Cascade (Cabano) Inc. d'isoler les pièces suivantes: les 

quatre (4) Gvaporateurs, toutes les lignes de vapeur et les lignes 

a liqueur et le chauffage au cours de la construction. 

Le 19 février 1976, Laperriêre et Verreault Inc. soumet a Conibec 

Inc. une soumission pour l'installation complète d'un système 

de contrôle de densité et de niveau au réservoir de dissolution. 

Le prix total étant de $11,826.50 pour fourniture et installation. 

Le 1er juin 1976, la société Papier Cascade (Cabano) Inc. deman-

de a la ville de Cabano l'autorisation de procéder au nom de la 

ville au montage du laboratoire pour l'usine de traitement, des 



soumissions étant roçues prochainement. Le montant estimé 

étant de $2?,000.00 pour les équipements de laboratoire et 

de $5,000.00 pour l'installation des comptoirs et raccorde-

ments d'eau, de gaz et d'égouts. 

Le 3 juin 1976, la soriété Papier Cascade (Cabano) Inc. de-

mande a la ville de Cabnno que le prix de $16,000.00 soumis 

par la firme J . Allard pour l'isolation des évaporateurs et 

les lignes a vapeur soit accepté. La société demande égale-

mont de procérfnr rtirnctrwnt sans intrrmédinirr> pour faire 

exécuter ces travaux. 

Le 3 juin 1976, la société Papier Cascade (Cabano) Inc. deman-

de 3 la ville de procéder directement et immédiatement a l'exé-

cution des travaux d'installation d'instruments requis pour 

contrôler la densité de la solution 5 la sortie de réservoir 

de dissolution. Le prix fourni par Laperriôre et Verreault Inc. 

de $11 .826.50 étant, inférieur a celui soumis de $23,000.00 par 

Copeland. 

Selon le rapport de Conibec Inc., au 4 juin 1975, un montant de 

$853,400.00 a été payé a Copeland. 

Le 7 juin 1976, résolution 115-6-76, le Conseil, suite aux re-

commandations de Papier Cascade (Cabano) Inc., décrète l'exécu-

tion des travaux: 

a) d'isolation de la bâtisse au prix de $16,000.00 

par la firme J. Al lard Ltée 

b) l'installation d'un système de contrôle de densi-

té au prix de $11,826.50 par la firme Lapierre et 

Verreault Inc. 

c) achat de boyaux $1,500.00 pour le système de vidange. 

d) achat d'équipement pour le laboratoire de l'usine 

de traitement des eaux, pour un montant estimatif 

de $27,000.00. 

Le 14 juin 1976, la société Papier Cascade (Cabano) Inc. informe 

la ville que les équipements requis pour le laboratoire sont 

essentiels et que leur sélection a été faite suite aux recomman-

dations du Dr Pelletier, 1nq. de l'Université de Laval de Ouébec. 

Le 14 juin 1976, résolution 127-6-76, la ville accepte la comman-

de d'équipements pour le laboratoire de l'usine d'épuration. 

L e 20 août 1976, Papier Cascade (Cabano) Inc. demande a la ville 

l'autorisation de procéder en son nom a des travaux d'isolation 

supplémentaires de tuyauterie. La société a demandé a deux fir-

mes qui exécutent des travaux similaires dans d'autres contrats 

de soumettre un prix, soit "René Allard Isolation Inc." de 

$6,155.00 et "Isolation d'Anjou Inc." $5,375.00. 



- Le 23 août 1976, résolution 192-R-76, le Conseil, conformément 

aux recommandations de Conlbec Inc. autorise Papier Cascade (Ca-

bano) Inc. 3 procéder <1 l'isolation de la tuyauterie et reconmian-

de que le contrat soit confié au plus bas soumissionnaire, "Iso-

lation d'Anjou", pour le prix de $5,375.00. 

- Le 13 septembre 1976, les Ingénieurs-conseils de la municipalité 

font parvenir 3 la ville rie Cabano l'étude des comptes de taxes 

provinciales de 87» a payer et l'étude des comptes de douanes 3 

payer pour les équipements du système Copelnnd. Les montants sont 

les suivants: taxe provinciale $66,733.77 et les douanes $10,043.38. 

- Le 16 janvier 1978, résolution 7-1-78, le Conseil accepte le rapport 

conjoint de M. Guy Tremblay et Jean-Louis Ouellet du 15 décembre 

1977, établissant le coût final des infrastructures industrielles 

et municipales. 

Le contrat Copeland totalise un montant de $2,249,278., soit un 

coOt excédentaire de $115,778. ou 7.15 pourcent. 

CONSTATATIONS 

Le règlement 41 du 4 mars 1975, décrétant des tra-

vaux et autorisant des dépenses de $6,130,000.00 et un emprunt de 

$1,192,000.00 a été approuvé le 12 juin 1975 par le ministre des 

Affaires municipales et la Commission municipale du Ouébec. Or, 

déjà le 25 octobre 1974, la municipalité de Cabano signait avec la 

société "Copeland Systems Limited" un contrat de $2,133,500.00 pour 

la fourniture et l'installation du système d'épuration. Selon le 

rapport de Conibec Inc., au 4 juin 1975, un montant de $853,400.00 

avait été payé par la ville de Cabano 3 "Copeland Systems Ltd." 

L'examen du fonds de capital du règlement d'emprunt 

41 démontre aussi qu'avant même que la subvention de $1,500,000.00 

reçue de O.D.E.Q. le 17 avril 1975, en vertu de l'arrêté en conseil 

871-75 du 5 mars 1975, une somme de $320,025.00 avait été versée 

3 Copeland Systems Ltd le 17 mars 1975. Les versements totaux effec-

tués et payés au 12 juin 1975 étaient de $853,400.00. Les témoigna-

ges indiquent que le chèque de $320,025.00, bien qu'accepté par le 

Conseil et émis le 17 mars 1975, n'a cependant été remis au béné-

ficiaire que le 17 avril 1975, jour de la réception de l'octroi de 

$1,500,000.00 de 1'O.D.E.Q. 

Notons aussi qu'il n'y a pas eu de soumissions pu-

bliques, et une seule soumission, sur invitation, a été reçue. Ce 

dossier a d'ailleurs été référé au Conseil du Trésor, pour décision, 

par l'ingénieur responsable du M.I.C., le 25 octobre 1974. Il faut 

conclure que la décision a été favorable puisque, le 5 mars 1975, 

l'arrêté en conseil 871-75 était approuvé pourpayer entre autres les 

dépenses encourues à date pour le système Copeland. Il faut compren-

dre, cependant, que dans ce cas précis, il s'agit d'équipement spé-

cialisé et que la concurrence était inexistante. 



Nous constatons aussi que la municipalité, par sa 

resolution 115-6-76, accorde des contrats de plus de $10,000.00 

en 1'occurence, et plus spécifiquement un contrat de $16,000.00 a 

J. Al lard Ltée. un contrat de $11,026.00 3 Laplerre et Verreault 

Inc., des achats de $27,000.00 pour équipements de laboratoire, 

et ce, sans soumissions publIques comme le voulait l'article 610, 

chapitre 193 de la Loi des Cités et Villes. Ces demandes de prix 

ayant d'ailleurs été fournies par la société Papier Cascade. 

I ii mf>iiic c:|io!,(< se repM.o d'ailleurs pour la fourni-

ture ou les contrats do moins de $10,000.00, alors que c'est la 

compagnie Papier Cascade qui demande les prix et les soumet a la 

ville de Cabano. 



CONTRAT "MORIN INCORPORE" (No 2) 

Chronologie des événements 

- Le 30 octobre 1974, la ville procède 3 une demande de soumission 

publique par la voie des journaux. 

- Le 21 novembre 1974, trois soumissions sont reçues par la ville. 

- Le 17 décembre 1974, les ingénieurs-conseils, après étude des 

trois Miumls^lorn, re< oiniinndent d'accepter la plus basse soumis-

sion conforme, soit celle de "Morin Incorporé", au prix de 

$534,817.50. 

- Le 27 janvier 1975, résolution 19-1-75, la ville de Cabano accor-

de le contrat a "Morin Incorporé" au prix de $534,817.50. Elle 

autorise aussi la signature du contrat a intervenir aussitôt, que 

l'octroi prévu pour défrayer le coQt desdits travaux d'infrastruc-

tures industrielles aura été confirmé d'une façon définitive par 

les autorités gouvernementales en cause. 

- Le 17 mars 1975, résolution 72-3-75, le Conseil de ville demande 

au contracteur "Morin Inc." de lui soumettre un estimé des coûts 

jugés supplémentaires, pour le prolongement du tuyau d'amenées 

des eaux traitées et les entrées de services pour les riverains 

- Le 2 avril 1975, le contrat entre la ville de Cabano et "Morin 

Inc." est signé au montant de $534,817.50. 

- Le 9 avril 1975, la ville émet un chèque a Morin Inc. au montant 

de $259,263.85, sur lequel il est indiqué "NEGOSIABLE le 18/4/75". 

- Le 24 avril 1975, résolution 109-4-75, la ville accepte de payer 

les extras au contrat, suite 3 la recommandation des ingénieurs-

conseils, correspondant a un montant de $19,649.00. 

- Au 12 juin 1975, la ville avait payé un montant de $426,764.70 

a Morin Inc. 

- Selon le rapport d'étape au 30 juin 1975 de Conibec Inc., les tra-

vaux ont débuté le 3 janvier 1975 et l'inspection finale des 

travaux a été faite le 11 juillet 1975. Au 15 juin 1975, 

$426,764.00 avaient déjà été payés par la ville pour des travaux 

effectués. 

- Selon le rapport de M . Guy Tremblay de Conibec Inc., le coOt fi-

nal des travaux a été de $514,411.00, soit $20,406.00 de moins 

que la soumission ou 3.822 du contrat original. 

CONSTATATIONS 

Le règlement d'emprunt 41 ayant été approuvé par 

les autorités gouvernementales le 12 juin 1975, nous constatons 

qu ' a cette date la presque totalité des travaux étaient complétés 

et payés. B ien que des travaux supplémentaires aient été demandés 



par le Conseil, ou suite 3 des exigences supplémentaires d'autres 

gouvernements, totalisant $27,767.00, il demeure que le coût final 

est moindre de $20,406.00 par rapport 3 la soumission, et ceci 

s'explique par le fait que les quantités ont varié, soit dans les 

matériaux ou le roc, d'une somme de $48,174.50 inférieure au con-

trat. le détail complet ont annexé 3 la fin do ce chapitre du 

rapport. 

Il faut noter aussi que même avant la réception 

de la subvention do $1.500.000.00. le 17 avril 1975, une somme de 

$259,268.85 avait déj3 été versée et que le contrat avait déjà été 

signé le 2 avril, les travaux ayant débuté le 3 janvier 1975. Les 

témoignages indiquent que le chèque de $259,268.85, bien qu'émis 

le 9 avril 1975, n'a cependant été remis au bénéficiaire que le 

17 avril 1975, jour de la réception de l'octroi de $1,500,000.00 

de 1'O.D.E.Q. 

La municipalité a donc encore ici effectué des dé-

penses et des versements avant les approbations requises , selon 

l a l o i . 



Chronologie des événements 

- Le 30 octobre 1974, la ville procède 3 une demande de soumissions 

publiques par la voie des journaux. 

- Le 21 novembre 1974, trois soumissions sont reçues par la ville. 

- Le 26 novembre 1974, un des soumissionnaires, Les Entreprises 

C.A. Norton ltée, demande 3 ville la permission do se retirer 

du contrat sans pénalité, car des erreurs dans la soumission ont 

fait que le prix soumis est trop bas. 

- Le 2 décembre 1974, résolution 222-12-74, le Conseil est d'avis 

d'attendre le rapport des ingénieurs-conseils pour les soumissions 

reçues. 

- Le 17 décembre 1974, l'ingénieur-conseil de la ville déclare que 

les trois soumissions reçues sont conformes et recommande d'ac-

cepter la plus basse soumission conforme, soit celle de "Les Entre-

prises C. A . Norton Ltée", au prix de $293,367.50. Dans cette 

même lettre, l'ingénieur-conseil de la ville, après avoir pris 

connaissance de la lettre de C. A. Norton Ltée, juge que cette 

décision ne leur appartenait pas; que cette décision d'accepter 

le retrait de la soumission revenait au Conseil de ville. L'ingé-

nieur-conseil ajoute aussi gue la ville pouvait se prévaloir du 

cautionnement de soumission, si l'entrepreneur était en défaut 

de signer sort contrat dans les 90 jours de la date de la soumis-

sion. Il ajoute aussi qu'il a vérifié chaque Item de la soumis-

sion C. A . Norton, que l'erreur est répartie dans l'ensemble des 

prix unitaires, que le prix soumis est réellement très bas et 

Inférieur â l'estimation de $495,721 .00 qu'il avait faite. 

- Le 27 janvier 1975, résolution 18-1-75, il est résolu que la ville 

de Cabano accepte que les Entreprises C. A . Norton Ltée se reti-

rent du contrat no 3 pour l'infrastructure de la cartonnerie 

"Papier Cascade Cabano Inc." sans pénalité, étant donné qu'il 

s'agit dans ce cas précis d'une erreur considérable dans le cal-

cul des coûts, relativement aux estimations des ingénieurs-conseils. 

- Le 27 janvier 1975, résolution 20-1-75, le Conseil accorde le con-

trat no 3 3 "Baillargeon et Fournier Inc.", soit le plus bas sou-

missionnaire conforme, pour un montant forfaitaire de $496,110.50. 

Elle autorise aussi la signature du contrat, aussitôt que l'octroi 

prévu pour défrayer le coQt desdits travaux aura été confirmé 

d'une façon définitive par les autorités gouvernementales en cause. 

- Le 2 avril 1975, intervient le contrat entre la ville de Cabano 

et"Ba1llaryeon et Fournier Inc.", au prix de $496,110.00. 

- Le 14 avril 1975, la ville émet un chèque de $101,076.00. 



- Le 15 mai 1975, résolution 131-5-75, la ville accepte certains 

extras mineurs au contrat et certains prix unitaires soumis par 

Baillargeon et Fournier. 

- Au 12 juin 1975, une somme de $358,823.50 était déjà versée sur 

ledit contrat. 

- Selon le rapport d'étape, au 30 juin 1975, de Conibec Inc., les 

travaux ont débuté lo 15 février 1975 et l'inspection finale a 

été faite le 11 juillet 1975. Au 15 juin 1975, une somme de 

$3 50, fl? 3.50 nv.ill. été p.iyée pnr ln ville pour des travaux exécu-

tés. 

- Selon le rapportde M. Guy Tremblay de Conibec Inc., le coOt final 

des travaux est de $487,877.00, soit $8,233.00 de moins que la 

soumission ou 1.66?. du contrat original. 

CONSTATATIONS 

La ville, en acceptant le retrait de la soumission 

de "Les Entreprises C. A. Norton Ltée", aurait dû retenir le cau-

tionnement de soumission 5 défaut de la signature du contrat, comme 

le stipulait le devis et la demande de soumission. Bien qu'il semble 

clair qu'il y ait eu erreur dans le calcul de la soumission, il de-

meure que cette dernière était conforme et le Conseil se devait, pour 

l'accorder au deuxième soumissionnaire, de demander l'approbation du 

ministre des Affaires municipales. 

Selon certains témoignages entendus, il appert que 

certains éléments extérieurs au Conseil municipal auraient pu influen-

cer ce dernier sur la décision prise d'accepter le retrait de la 

soumission sans pénalité. 

Selon le président de "Les Entreprises C. A. Norton 

Ltée", c'est suite a l'avis de son conseiller technique, M. Claude 

St-Hila1re, ingénieur, qu'il a demandé a la ville d'accepter le re-

trait de sa soumission sans pénalité. 

Les travaux ont débuté et ont été payés avant les 

approbations requises. 

Il est a noter aussi qu'avant la réception de la 

subvention, le 17 avril 1975, une somme de $101,076.00 avait été 

payée au contracteur. Les témoignages indiquent que le chèque de 

$101,076.00, bien qu'émis le 14 avril 1975, n'a cependant été re-

mis au bénéficiaire que le 17 avril 1975, jour de la réception de 

l'octroi de T O . D . E . O . 

Des extras au montant de $18,855.00 ont été payés. 

Le contrat dans son ensemble ayant été inférieur de $27,088.40, il 

demeure, malgré les extras, que le coOt final a été inférieur de 

$8,233.90. Tous les détails â ce sujet sont annexés 3 la fin de ce 

chapitre du rapport. 

La municipalité a donc encore ici effectué des dé-

penses et des versements avant les approbations requises selon la 

loi. 



CONTRAT "R.L.R. CONSTRUCTION LTEE" (No 4) 

Chronologie des événements 

- Le 31 janvier 1975, la ville procède 3 une demande de soumissions 

publiques par la voie des journaux. 

- Le 25 février 1975, quatre soumissions sont reçues par la ville. 

- Le 7 mars 197G, les ingénieurs-conseils avisent la ville que les 

quatre soumissions sont conformes et recommandent d'accepter la 

plus basse, soit "R.L.R. Construction Ltée", au prix de $1,021,610.00. 

- Le 20 mars 1975, résolution 76-3-75, le Conseil accorde le contrat 

S "R.L.R. Construction Ltée" au prix de $1 ,021,610.00 et autorise 

la signature du contrat. 

- Le 30 avril 1975, intervient le contrat entre la ville de Cabano 

et R.L.R. Construction Ltée au prix de $1 ,021 ,610.00. 

- Le 2 septembre 1975, résolution 218-9-75, le Conseil, suite aux 

recommandations des ingénieurs-conseils, accepte un excédent de 

$8,500.00 pour une conduite de dérivation 3 la rivière. 

- Le 2 septembre 1975, résolution 219-9-75, le Conseil, suite aux 

recommandations des ingénieurs-conseils, accepte un excédent de 

$26,250.00, dû au fait que les palplanches doivent rester en place, 

a la condition d'obtenir l'acceptation écrite de Papier Cascade 

de Cabano Inc. 

- Selon le rapport d'étape de Conibec Inc. au 15 juin 1975, aucun 

montant n'avait été payé par la ville, bien que les travaux aient 

débuté le 6 mai 1975. 

- Selon le rapport final de Conibec Inc., le coût final du contrat 

est de $1,076,154.00, soit un excédent de $45,544.00 ou 5.34% 

du contrat original. 

CONSTATATIONS 

Nous constatons que le contrat a été signé avant 

l'approbation du règlement 41, le 12 juin 1975, et que les travaux 

ont débuté aussi avant cette date. 

Nous constatons également un excédent des coûts de 

$45,544.00. Tous les détails sont fournis en annexe a la fin de ce 

chapitre du rapport. 



- r>i -

CONTRAT "CABANO CONSTRUCTION INC." (No 5-A) 

Chronologie des événements 

- Le 17 juin 19/5, la ville demande des soumissions publiques pour: 

le bâtiment, de traitement (Je la lessivo, les fondations, tunnel 

et réservoir dlacier. L'ouverture des soumissions est prévue 

pour le 28 Juillet 1975. 

- Le 11 aoflt 1975, résolution 201-8-75. il "st. dit on résumé m 

qui suit: 

Attendu que R. L. R. Construction Ltée a présenté une 

cotation de $622,000.00 pour la construc-

tion d'un tunnel, des fondations et de la 

bStisse pour l'usine de traitement de la 

lessive; 

Attendu que Cabano Construction Inc. a également pré-

senté une cotation de $326,186.00 pour 

les mêmes travaux; 

Il est résolu d'accepter l'offre de Cabano Construc-

tion Inc. au prix de $326,186.00 et auto-

rise la signature du contrat 3 intervenir. 

- Le 15 août 1975, 1 1 ingénieur-conseil, dans une lettre adressée au 

maire et aux conseillers, s'exprime ainsi: 

a) suite a la demande de soumission pour le con-

trat no 5, une seule soumission a été reçue. 

On a dû annuler cette soumission qui a été re-

mise, sans être ouverte, au soumissionnaire. 

b) nous avons demandé 3 R. L. R. Construction Ltée 

(le seul soumissionnaire) et la société Cabano 

Construction Inc. (qui s'était retirée quelques 

heures avant l'ouverture des soumissions), une 

nouvelle soumission pour le 8 août 1975, pour 

les fondations, le tunnel et le bâtiment seule-

ment (le reste fera l'objet d'une autre deman-

de de soumission). 

c) 3 la suite des deux soumissions reçues, l'ingé-

nieur-conseil recommande d'octroyer à Cabano 

Construction Ltée, pour le prix de $326,186.00, 

une partie seulement du contrat originalement 

prévu. 

- Le 27 août 1975, intervient le contrat entre la ville de Cabano 

et Cabano Construction Inc., au prix de $326,186.00. 

- Le 8 septembre 1975, Cabano Construction Ltée avise la municipa-

lité que des coûts excédentaires seront facturés â cause de l'ex-

cavation plus profonde exigée, et divers changements apportés 

aux plans par les ingénieurs. 



- Le 15 septembre 1975, résolution 236-9-75, la ville accepte 

la cotation de Cabano Construction Ltée pour le raccordement 

des tuyaux de 11) pouces et de 0 pouces pour un montant de 

$4,539.99. 

- Selon le rapport final de Conibec Inc., le coOt final du con-

trat est de $389,128.00, soit un excédent de $62,942.00 ou 

19 .355 par rapport au contrat original de $326,186.00. 

CONSTATATIONS 

Le contrat de $326,186.00 accordé 3 Cabano Cons-

truction Ltée ne T a pas été conformément 3 l'article 610 de la 

Loi des Cités et Villes, puisqu'il n'y a pas eu réellement de sou-

missions publlquiis, mais bien des soumissions sur invitations. 

L'excédent de $62,942.00 est expliqué plus en dé-

tail 3 l'annexe présentée a la fin du présent chapitre de ce 

rapport. 

Selon les ténioiqnages entendus, c'est a cause de 

l'urgence de faire les bases capables de recevoir le réacteur du 

système Copeland que l'on a procédé sur invitation pour la partie 

des travaux urgents, le reste devant faire l'objet d'une nouvelle 

demande de soumissions publiques. 



CONTRAT "CABANO CONSTRUCTION LTEE" (No 5-B) 

Chronologie des événements 

- Le 22 aoOt 1975, In ville demande des soumissions publiques 

par la voie des journaux, pour le 17 septemhre 1975. 

- Le 17 septembre 1975, la ville reçoit trois soumissions 

- Le 22 septembre 1975, les ingénieurs-conseils recommandent 8 la 

ville d'octroyer le contrat 5-IJ au plus bas soumissionnaire con-

forme, Cabano Construction Ltée, au prix de $427,000.00. 

- Le 29 septembre 1975, résolution 249-9-75, le Conseil accorde le 

contrat 5-B a Cabano Construction Ltéo pour le prix de $427,000.00. 

- Le 7 octobre 1975, intervient le contrat entre la ville de Cabano 

et Cabano Construction Ltée au montant de $427,000.00. 

- Selon le rapport final de Conibec Inc., le coût des travaux a été 

de $428,599.00, soit un excédent de $1,599.00 ou 0.42 supérieur au 

contrat original. 

CONSTATATIONS 

Rien d'irrégulier n'est â constater dans ce contrat, 

l'excédent des coOts est expliqué plus en détails en annexe à la 

fin de ce chapitre du rapport. 



- M -

CONTRAT "CflBANO CONSTRUCTION LTEE" (Mo 6-A) 

Chronologie des événements 

- Le 2 octobre 1975, des soumissions publiques sont demandées. 

- Le 31 octobre 1975, Cabano Construction Ltée soumet un prix 

de $675,000.00. 

- Le 6 novembre 1975, les ingénieurs-conseils recommandent a la 

vlllo d'octroyer le ronf.rnt 3 Cabano Construction L tée nu mon-

tant de $675,000.00. 

- Le 13 novembre 1975, resolution 294-11-75, le Conseil accorde le 

contrat 3 Cabano Construction Ltee et autorise la signature du 

contrat. 

- Le 17 novembre 1975, intervient le contrat entre la ville de 

Cabano et Cabano Construction Ltee au prix de $675,000.00. 

- Le 7 juin 1976, resolution 128-6-76, la ville de Cabano autori-

se Papier Cascade a installer une cloture autour du décanteur 

primaire pour éviter les accidents; les frais étant imputables 

au budget des travaux infrastructures industrielles. 

- Selon le rapport final de Conibec Inc., le coût total des travaux 

a ete de $688,382.00, soit un excédent de $13,382.00 ou 2% par 

rapport au contrat original. 

CONSTATATIONS 

Les témoignages entendus indiquent que la date 

d'ouverture de l'usine de Papier Cascade approchant rapidement, il 

était urgent de procéder aux travaux. C'est pourquoi, même si une 

seule soumission a été reçue, le contrat a été octroyé tout de même, 

pour éviter les délais qu'aurait occasionné une nouvelle demande de 

soumission. 

Le coQt les travaux a été de $688,382.00, soit un 

excédent de $13,382.00 ou 255 par rapport au contrat original. Les 

explications de ce dépassement sont données en détail en annexe au 

présent chapitre de ce rapport. 



CONTRAT "ENTREPRISES HON CONSEIL LTEE" (No 6-B) 

Chronologie des événements 

- Le 7 janvier 1976, la ville demande des soumissions publiques 

par voie des journaux. 

- Le 6 février 1976, la ville recevait sept soumissions. 

- Le 13 février 1976, les ingénieurs-conseils recommandent au Conseil 

d'accepter la soumission des "Entreprises Con Conseil Ltee" comme 

et.rni In pi ni bn-.r.e it conforma, nu prix de $1 ,310, M l .06. 

- Le 16 février 1976, résolution 41-2-76, le Conseil accorde le con-

trat no 6-B a "Entreprises Bon Conseil Ltée" au prix de $1.310.894.06 

et autorise la signature du contrat, "aussitôt que la provenance des 

sources de financement, aura été confirmée par les autorités en 

cause". 

- Le 18 février 1976, "Entreprises Bon Conseil Ltée" avise la ville 

de Cabano que tout retard a signer le contrat occasionnera des 

frais supplémentaires qui seront réclamés. La cédule des travaux 

prévoyait ladite signature pour le 13 février 1976 et le début des 

travaux pour le 16 février 1976. 

- Le 1er mars 1976, intervient une entente entre "Entreprises Bon 

Conseil Ltée" et "Papier Cascade (Cabano) Inc." a l'effet que 

cette derni&re payera $70,000.00 3 titre de frais supplémentaires 

occasionnés par un retard dans l'octroi du contrat. 

- Le 2 mars 1976, le maire de Cabano invite la société Entreprises 

Bon Conseil 3 signer le contrat dans les vingt-quatre (24) heures, 

a défaut de quoi lo dépôt de soumission de $131,090.00 sera récla-

me pour refus de procéder. 

- Le 2 mars 1976, le contrat entre la ville de Cabano et Entreprises 

Bon Conseil Ltée est signé entre les parties. 

- Le 7 juin 1976, résolution 116-6-76, le Conseil, suite aux recom-

mandations des ingénieurs, accepte l'exécution de travaux supplé-

mentaires totalisant $23,932.15 pour divers item du contrat. 

- Selon le rapport final de Conibec Inc., le coOt final des travaux 

a été de $1 ,416,037.00, soit $105,143.00 ou B% supérieur au con-

trat original. 

CONSTATATIONS 

Selon les témoignages entendus, le délai apporté 3 

la signature du contrat et. les frais ainsi occasionnés de $70,000.00 

sont dus au fait que la municipalité manquait de financement, les 

subventions de l'O.D.E.O. et de la S.C.H.L. tardant a venir. Le 

représentant du ministère de l'Industrie et Commerce, chargé du pro-

jet, nous a d'ailleurs révélé qu'il a fait approuver lui-même 

l'extra de $70,000.00 directement par le sous-ministre de M.I.C. 



L'excédent de $105,143.00 doit Otre réduit d'un 

montant de $70,000.00 payé par Papier Cascade Cabano Inc., laissant 

en fait $35,143.00 de travaux supplémentaires réellement effectués. 

L'explication détaillée de ce dépassement est donnée en annexe au 

présent chapitre de ce rapport. Le remboursement de $70,000.00 

par Papier Cascade ,1 la ville a été fait les 17 avril et 29 mai 

1976, selon le rapport final de Conibec Inc. 



CONTRAT DES INGENTEURS-CONSEILS_ 

Engagement 

Le 7 août 1972, la ville de Cabano, par la réso-

lution 1:33-8-72, retient les services de la firme d'ingénieurs 

J . F. Kiel et Associés pour la préparation des plans et devis, ainsi 

que la surveillance dos travaux d'infrastructures et du système anti-

pollution devant permettre l'implantation de la cartonnerie. 

Le 11 février 1971, par sa résolution 36-2-74, la 

ville de Cabano résille l'engagement de la firme d'ingénieurs J. F. 

Rie! et Associés, dQ au fait que M. Riel s'associait â la firme 

Beaudry, Morin, Dupuis, Routhier et Associés. 

Le 17 juin 1974, par sa résolution 101-6-74, la 

ville de Cabano retient les services de la firme d'ingénieurs Beaudry, 

Dupuis, Morin, Routhier et Associés pour la confection des plans et 

devis et la surveillance des travaux d'infrastructures. 

Contrat 

Le premier (1er) août 1974, le contrat entre la ville 

de Cabano et la firme Beaudry, Dupuis, Morin, Routhier et Associés 

est signé par les parties. Ce contrat décrit les services requis de 

1'ingénieurs-conseil, le mode de rémunération pour les honoraires 

professionnels, le mode de remboursement des dépenses réellement 

encourues et le mode de remboursement des déplacements en automobile. 

Paiement: 

Selon le rapport final de Conibe Inc., les honorai-

res professionnels incluant les dépenses sont de $768,644.00, dont 

$212,155.64 ont été payés par la ville avant le 17 avril 1975 (date 

de la réception de l'octroi de $1,500,000.00 de l'O.D.E.Q.) et 

$233,730.29 ont été payés avant l'approbation du règlement 41, le 

12 juin 1975. 

CONSTATATIONS 

La municipalité a donc encore ici effectué des dé-

penses et des versements avant les approbations requises selon la 

loi 



CONTRATS D'ACQUISITION DE TERRAIN 

A - H . Laurier Chassé 

Historique 

Le 30 juin 1975, la firme Servitech Inc. soumet un 

rapport d'évaluation a l'effet que le terrain convoité par la ville, 

pour la construction du poste de refoulement d'égout, a une valeur 

de $7,OUI.00 

Par sa résolution 181-7-75, le Conseil municipal accepte 

l'offre de M. Laurier Chassé pour le droit de passage d'un tuyau 

d'égout et l'acquisition d'environ 10,900 pieds carrés de terrain 

pour le prix de $12,000.00 

Le 21 août 1975, intervient l'acte de vente entre les 

parties, y compris la servitude accordée. 

CONSTATATIONS 

Rien de spécial n'est a signaler dans cette transaction. 

B - H . Fernand Pelletier 

Historique 

Le 12 janvier 19L76, Servitech Inc. soumet un rapport 

d'évaluation â l'effet que le terrain convoité par la ville pour la 

construction de l'usine d'épuration a une valeur de 0.01»! le pied 

carré. 

Le 19 janvier 1976, résolution 23-1-76, il est résolu 

d'acquérir de M. Fernand Pelletier une partie du lot 3 au prix de 

0.025* le pied carré. 

Le 6 février 1976, intervient la vente entre les parties 

pour une superficie de 1,200,000 pieds carrés, pour le prix de 

$30,000.00. 

Dans une.lettre adressée au Conseil préalablement, 

M. Pelletier demandait de 0.10* a 0.15»! le pied carré. 

CONSTATATIONS 

Un témoignage entendu indiquait que, lors de l'achat de 

ce terrain par la ville de Cabano, M . Pelletier n'avait pas payé 

ses taxes sur le terrain en question. Or, un certificat émis par le 

secrétaire-trésorier certifie que les taxes municipales sur la partie du 

lot 3 étaient entièrement payées au moment de la vente du 6 février 

1976. 



Concernant, le prix payé, il nous semble normal 

compte tenu de certains frais occasionnés 3 M. Pelletier et pro 

babloment aussi certaines considérations locales. 



ECHANGE DE TERRAIN ENTRE LA VILLE ET PAPIER CASCADE 

Historique 

Suite à une demande de Papier Cascade (Cabano) Inc., 

la ville indique dans sa lettre du 2!> octobre 1970 que l'offre 

de faire un échange de terrain demeure possible. Effectivement, 

le 11 février 1980, l'acte d'échange entre les parties intervient. 

CONSTATATIONS 

Pour disposer d'un terrain dont elle est propriétaire, 

la ville doit faire approuver la résolution décrétant cette dispo-

sition par la Commission municipale du Québec, ce gui n'a pas été 

fait. 



PROTOCOLE D'ENTENTE SUR LES COUTS D'OPERATION 

DE, L'USINE D'EPURATION 

111 s torique 

Le 4 septembre 1979, intervient entre la ville de 

Cabano et Papier Cascade (Cabano) Inc. un protocole d'entente 3 

l'effet que le coflt d'opération de l'usine d'épuration des eaux 

usées (phase secondaire et tertiaire), propriété de la ville de 

Cabano et opérée par la compagnie Papier Cascade (Cabano) Inc., 

soit partagé selon les recommandations des ingénieurs-conseils 

de la municipalité et accepté par les parties. Le mode de répar-

tition est décrit 3 un des attendus du protocole d'entente. 

La facturation sera faite 3 tous les mois avec 

pièces justificatives. Les engagements lient les parties de part 

et d'autre et ces engagements ne pourront être modifiés ou annulés, 

sauf de consentement mutuel. 

Le document fait référence 3 un autre protocole 

d'entente intervenu entre les parties le 22 février 1976, article 7. 

CONSTATATIONS 

Selon les témoignages entendus, dans les faits la 

ville paye la compagnie Papier Cascade (Cabano) Inc. depuis la mise 

en marche de l'usine, même si le présent protocole du 4 septembre 

1979 n'était pas signé. Les montants sont prévus annuellement au 

budget. 

La ville a procédé de cette manière pour éviter 

d'engager le personnel compétent que requiert l'opération de l'usine 

d'épuration, ledit personnel étant disponible 3 la compagnie Papier 

Cascade (Cabano) Inc. 

Malgré cette raison valable, il n'en demeure pas 

moins que ce protocole d'entente constitue un engagement de crédit 

de plus de 12 mois requérant, l'approbation de la Commission munici-

pale du Québec, selon la loi. 

Ladite approbation n'a pas été demandée par la mu-

nicipal i té. 



Les règlements 41 , 49, 59 et 66 ont été adoptés 

par la ville de Cabano et approuvés par le ministre des Affaires 

municipales et la Contnission municipale du Québec. Le tableau qui 

suit résume la situation. 

Rftglnmont. Dflpnnses 

no autorisées 

41 

49 

59 

66 

r mprim t'. 

autorisés 

$6,130,000.00 $1,192,000.00 

1,625,788.00 0 

474,106.00 375,000.00 

0 0 

lin te 

approbation 

12/6/75 

15/3/76 (a) 

1/12/77 

13/1/78 

Remarques 

payées par subvention 

modifie Art. 5 du R-59 

TOTAL $8,229,894.00 $1,567,000.00 

(a) date d'adoption par le Conseil, 

Pour les règlements 41 , 49, 59 et 66, le montant des dépenses 

autorisées était de $8,229,894.00, les sources de financement, 

emprunts et subventions, ont totalisé $8,574,206.00, les dépen-

ses totales ont été de $8,379,091.00, laissant un solde disponi-

ble de $195,115.00. Le solde disponible a été utilisé au finan-

cement du règlement 91-80 qui consolidait le déficit accumulé au 

31 décembre 1979 par la ville de Cabano. 



FINANCEMENT, PARTIEL 

(jusqu'au 12 juin 197b, date d'approbation du règlement 41 par 

le ministre dus Affaires municipales et la Commission munici-

pale du Québec) 

L'analyse du compte de banque 3507 de la ville de 

Cabano 3 la Caisse Populaire de Cabano démontre que la subvention 

de $1,500.000. reçue dp l'O.O.F.O.. le 17 avril 1975, a et? dépo-

sée de manière égale, soit $750,000. au compte CAPITAL SOCIAL et 

$750,000. au compte EPARGNE avec opération. 

L'analyse caisse-déboursé du règlement 41 montre 

que du 17 mars 1975 au 17 avril 1975, des chèques ont été émis 

pour la somme de $ 918,204.94 et que, jusqu'au 12 juin 1975, les 

chèques émis sont de $1,098,486.94. 

L'analyse du compte de banque 3507, montre que tous 

les chèques émis avant le 17 avril 1975 ont été encaissés après 

cette date et qu'au 26 mai 1975, le solde était de $3,937.56. 

D'autre part, suite 3 la demande faite par la ville 

le 15 mai 1975, la Commission municipale du Ouébec approuvait un 

emprunt temporaire de $500,000. le 26 mai 1975, en attendant le pro-

duit de la vente des obligations 3 être émises sous l'autorité du 

règlement 41. 

Suite 3 cette> autorisation, la ville a emprunté 

$200,000.00 le 9 juin 1975 et $200,000.00 le 11 juin 1975, pour 

couvrir les chèques émis avant le 12 juin 1975. 

Au 13 juin 1975, le compte de banque 3507 montre 

un solde de $1,508.06 qui balance l'entrée de fonds de $1,900,000.00, 

si l'on tient compte de la part sociale souscrite de $5.00 au compte 

3507. 

CONSTATATIONS 

Il faut noter Ici l'approbation prématurée du 25 

mai 1975, de la Commission municipale du Québec, d'un emprunt tem-

po îire de $500,000.00, en attendant la vente des obligations du 

règlement 41, alors que ledit règlement n'a été approuvé officielle-

ment que le 12 juin 1975 par le M.A.M. et la C.M.Q. 

L'explication plausible 3 ce fait est certes que 

la Commission prévoyait l'approbation du règlement 41 3 plus cour-

te échéance, et que la municipalité devait rencontrer les paiements 

des travaux déjà effectués. 



D'ailleurs, nous constatons au dossier du minis-

tère, que le règlement 41 a été approuvé par deux commissaires 

de la Commission municipale du Québec le 21 mars 1975, et des vé-

rifications additionnelles de la part du ministère ont fait que 

l'approbation finale n'a eu lieu que le 12 juin 1975. 

La Conrilsslon a donc fait une opération de dé-

pannage dans les circonstances, imitant ainsi le Conseil du Tré-

sor dans son arrêté en Conseil 871-75 du 5 mars 1975, qui accep-

te certaines dépenses déjà effectuées. 

Il ne faut pas perdre de vue non plus que le pro-

jet était d'envergure, unique en son genre, et que les difficul-

tés administratives de démarrage étaient probablement chose nor-

male. 

Ceci n'empGche pas, cependant, de constater que 

la municipalité a débuté et payé les travaux avant l'approbation 

du règlement 41, donnée le 12 juin 1975. 



Remarque généra1e 

Malgré l'importance du projet d'implantation de 

la compagnie Papier Cascade (Cabano) Inc. et les exigences assez 

serrées dos échéanciers établis par certaines parties au projet., 

tel que nous l'avons constaté et décrit préalablement, la Commis-

sion municipale du Ouéboc reste d'avis que ceci ne justifiait 

aucunement certaines dérogations aux lois municipales qui réqis-

sent la municipalité de Cabano. 



A N N E X E - 1 

A N A L Y S E D E D E P A S S E M E N T S 

I N F R A S T R U C T U R E S CAEAN0 



C o n t r a t No. 1 

Page 1 

ENTREPRENEUR: CUPELED SYSTEMS 

Raison pour changement aux p l ans 
Item 

Omission 
M o d i f i -
c a t i o n 

I n c l u s 
Non-évalué 

Addi t ion 
demandée 

E r r eu r 
des ign 

dépassement $ Commentaires 

Divers * ( î 1 ,000 .00) 
( î 265.00) 

Support pour tuyau d 'échappement de la t u r b i n e 
P e r t e de temps, panne d ' é l e c t r i c i t é 

| T o t a l Con! r a t Copelanc ($ 1 ,265 .00 ) 

i I s o l a t i o n * 
* (S 5 ,375 .00 ) 

(S 16 ,000 .00) 
I s o l a t i o n t u y a u t e r i e - D'Anjou 
I s o l a t i o n é v a p o r a t e u r s 

Con t rô l e * ($ 11 ,826 .00) C o n t r ô l e r é s e r v o i r de d i s s o l u t i o n - L. V e r r e a u l t -
Chauffage * ($ 2 ,841 .04 ) Chauf fage permanent - J . O . V i e l L t é e . 

1 Douane * ($ 10 ,043 .38 F r a i s de douane 
Taxas * ($ 66 ,733 .76) Taxe p r o v i n c i a l e 

T o t a l au t i es f r a i s ($ 112 ,819 .16) 
1 

Grand to ts 1 Cont ra t No . 1 ($ 114 ,084 .18) 



C o n t r a t No. t- 7 Page 

ENTREPRENEUR: MORIN INC ( f e u i l l e t 1) 

Raison peur changement aux p l a n s 
Item 

Omission 
M o d i f i -
c a t i o n 

Inc lu s 
Non-évaluë 

Add i t ion 
demandée 

E r r e u r 
des ign 

dépassement 
f 

Commentaires 

A.Aqueduc i 1 Tuyau 
* 
* 
1 * 

? 42 ,160 .00 
( 4 ,683 .50) 
( 178.00) 

Tuyau de f o n t e d u c t i l e , c l . 2 avec endui t de bé ton 
a) 12" d i a . 
b) 8" d i a . 
c) 6" d i a . 

S - t o t a l $ 37 ,298 .50 
2. Borne-f j n t a i n e * ($ 2 ,000 .00) B o r n e - f o n t a i n e 
3. Vannes * 

* 
* 

($ 4 ,800 .00) 
325.00 

(S 960.00) 
a) Vanne 12" d i a . avec chambre (R-1S) (R-20) 
b) Vanne 6" d i a . avec b o î t e 
c) Vanne 8" d i a . avec b o î t e 

S - t o t a l ($ 5 ,435 .00) 
4. Rédui t * ($ 170.00) Rédui t 12" x 8" 
5. Bouchon * $ 75.00 Bouchon 12" d i a . 
6. Excavat Lon * $ 3 .750 .00 Excava t ion de roc 
7. Coude * ($ 210.00) Coude 11 1 / 4 " x 12 d i a . 
8. Manchon * ( î 69.00) Manchon 6" d i a . 

B. Egoûts Egouts s a n i t a i r e s e t é m i s s a i r e du pos te d ' é p u r a t i o n 



C o n t r a t No. 2 Page 

ENTREPRENEUR : M 0 R I S I N C " ( f e u i U e ' 2> 

Item 
Raison pour changement aux p l ans 

Omission 
M o d i f i -
c a t i o n 

I n c l u s 
Non-évalué 

Addi t ion 
demandée 

E r r e u r 
des ign 

Montant du 
dépassement $ Commentaires 

1. Tuyau 

S - t o t a l 
2. Regard 
3. Coude 
4. T.B.A. 
5 Excavat ion 
6. Manchor 
T o t a l c o a i r a t 
1. conduil e 

2. Raccordement 

S - t o t a l 

? 800.00 
888.00 

( 3 ,894 .00 ) 
1 ,876 .00 

($ 330.00) 
$ 3 ,000 .00 
S 200.00 
(? 2,816.00) 

S 15 ,000 .00 
(S 119.00) 

S 48 ,174 .50 
($ 1 ,014 .00 ) 

($ 5 ,700 .00) 
($ 5 ,135 .00) 

($ 10 ,835 .00) 

Tuyau de bétor. armé, c l . IV 
a) 24" d i a . 
b) 12" d i a . 
c) 10" d i a . 
Condui te de r e f o u l e m e n t - tuyau de f o n t e d u c t i l e 
C l . 2 , j o i n t t y t o n avec e n d u i t de bé ton 10" d i a . 
Regard d ' é g o û t s Monol i the p r é f a b r i q u é é t a n c h e 
Coude 22 1 /2° x 10" 
T.B.A. 30" d i a . c l . IV 
Excava t ion de roc 
Manchon 10" d i a . 

E x t e n s i o n d ' u n e c o n d u i t e d ' t -goût p l u v i a l e x i s t a n t e , 
t . t . o . 36" d i a . J - 1 6 
a) Raccordement d ' é g o û t e t d ' aqueduc su r l e s c o n d u i t e s 

de l a r u e Commerciale; 
b) Raccordement d ' é g o û t seulement su r l a c o n d u i t e de 

l a r u e Commerciale. 



C o n t r a t No. ^ 
Page 4 

ENTREPRENEUR: M 0 R I S I N C - ( f a i l l e il 3) 

Raison pour changement aux p l ans 
I tem 

Omission 
M o d i f i -
c a t i o n 

I n c l u s 
Non-évalué 

Addi t ion 
demandée 

E r r e u r 
des ign 

Montant du 
dépassement $ Commentaires 

3- Pavage * (S 7 ,880 .00 ) Supplément pour pavage ; l e t o u t t e l q u ' e x i g é par l e 
M i n i s t è r e des t r a n s p o r t s du Québec 

4. Regards * ($ 1 ,400 .00) Coussin de s a b l e supp l émen ta i r e c o n s t r u i t e n t r e l e s 
r e g a r d s R - l e t R-2A pour augmenter l a c a p a c i t é de 
l ' a s s i s e de l a c o n d u i t e . Le t o u t se lon l ' a r t i c l e 9-B 
du d e v i s s p . c i a l . 

5 . Hydro-C uêbec * ($ 104.91) Charge de 1 'Hydro-Québec pour s o u t e n i r un poteau de 
l a n o u v e l l e l i g n e é l e c t r i q u e a l imen tan t l a c a r t o n n e r i e 

6. Ponceai * ($ 736.46) Maté r iaux f o u r n i s pour l e déplacement d ' u n ponceau 
e x i s t a n t su r l a r u e Commerciale. Le t o u t s e l o n l e s 
p r e s c r i p t i o n s con tenues dans l ' a v i s aux s o u m i s s i o n n a i r e s 

7 .Condui ts * ( î 106.88) Maté r iaux f o u r n i s pour l e déplacement d ' u n e 
c o n d u i t e d ' a q u e d u c e x i s t a n t e s u r l a rue Commerciale 

8 . S a l a i r e X ($ 5 .690 .55) Augmentat ions s a l a r i a l e s non prévues dans l e d é c r e t 
de l a c o n s t r u c t i o n mais p r e s c r i t par l ' a r r ê t é - e n - c o n s e i l 

No. 204-75 en d a t e du 7 j a n v i e r 1975 
T o t a l au t i es f r a i s ($ 27 ,767 .80) 
Grand t o t ; 1 Contra t So .2 Morin Inc i 20 ,406 .70 



. Con t r a t So. J c Page 3 

ENTREPRENEUR: BAILLARGEON ET FûtJRNIER INC. 
( f e u i l l e t 1) 

Raison pour changement aux p l ans Montant du 
dépassement 

î 
Item 

Omission 
Modi f i -
ca t i on 

I n c l u s 
Non-évalué 

Addi t ion 
demandée 

E r r e u r 
des ign 

Montant du 
dépassement 

î 
Commentaires 

A.Aqueduc e t égoû t s 
1 . Tuyau • 

* 
* 
* 
* 
* 

* ($ 858.00) 
200.00 
516.00 
352.00 

1 , 3 9 2 . 0 0 
1 , 8 0 0 . 0 0 

a) Tuyau de f o n t e d u c t i l e , c l . 2 avec e n d u i t de 
b é t o n , j o i n t s t y t o n 12" d i a . 

b) tuyau de f o n t e d u c t i l e , c l . 2 , 18" d i a . 
c) Tuyau de c u i v r e , type "K", 2" d i a . 
d) Tuyau de bé ton armé, c l . IV, j o i n t s é t a n c h e s 

1 . 1 2 " d i a . 
2 .10" d i a . 
3 . 1 8 " d i a . 

S - t o t a l ($ 3 ,402 .00 ) 
2. Coudé * 

* 
* 

($ 425 .00) 
($ 2 , 1 2 5 . 0 0 ) 
($ 1 , 7 0 0 . 0 0 ) 

Coude 45° x 18" 
Coude 22 1 / 2 ° x 18" 
Coude 10° x 18" 

S - t o t a l ($ 4 , 2 5 0 . 0 0 ) 
3. Boucho- * * $ 160.00 

80 .00 
Bouchon 18" d i a . 
Bouchon 12" d i a . 

S - t o t a l $ 240.00 
4 - Regard * ($ 2 ,700 .00 ) Regard d ' é g o û t Monol i the p r é f a b r i q u é é t a n c h e 
5 - Excava :xon ($ 12 ,376 .00 Excava t ion de r o c 
B. Chemin d ' a c c è s P r é p a r a t i o n d ' i n f r a s t r u s t u r e 

a) Fonda t ion i n f é r i e u r e , g r a v i e r n a t u r e l - 0 - 2 1 / 2 " 1 - Fondât on * $ 12 ,104 .00 
P r é p a r a t i o n d ' i n f r a s t r u s t u r e 
a) Fonda t ion i n f é r i e u r e , g r a v i e r n a t u r e l - 0 - 2 1 / 2 " 



C o n t r a t No. 
Page 6 

ENTREPRENEUR: BAILLARGEOS ET -QlUNIER INC. 
( f e u i l l e ï T , 

Item 

S - t o t a l 
2.Ponceau: 
3. Excavai 
T o t a l con 
1. Vanne 
2. Rédui t 
3. Maachoi 
4. Tuyau 
5 .Borne-fc 

S - t o t a l 
T o t a l au t i 

Brat 

Grand t o t 
Bai l large< 

Raison pour changement aux p l a n s 

Omission 

n t a i r e 

e f r a i s 

Modi f i -
ca t ion 

1 c o n t r a t Ne 
n e t Fourn ie r 

3 
I n c . 

I n c l u s 
Non-évalué 

A d d i t i o n 
demandée 

E r r eu r 
des ign 

Montant du 
dépassement $ 

$ 2 , 0 6 6 . 4 0 

î 14 ,770 .00 
$ 250.00 
$ 3 ,000 .00 
S 27 ,088 .40 
$ 2 ,500 .00 ) 
$ 500.00) 
$ 165.00) 
f 15 ,200 .00) 
$ 260.00) 
$ 230.00) 
(S 490 .00) 
j 18 ,855 .00) 

$ 8 ,233 .40 

Commentaires 

ou p i e r r e concassée é p a i s s e u r 12" compactée 
b) Fondat ion s u p é r i e u r e , g r a v i e r concassé ou p i e r r e 

concassée - 0 - 3 / 4 " é p a i s s e u r - 6" compactée 

Ponceaux - tuyaux de bé ton armé, c l . IV , 30" d i a . 
Excavat ion -de roc pour f o s s é 

Vanne 12" avec chambre 
Rédui t 18" x 12" en f o n t e 
Manchon 12" d i a . 
Tuyau de g r è s de 15" d i a . 

a) Extens ion b o r n e - f o n t a i n e 36" 
b) Extens ion b o r n e - f o n t a i n e 24" 



INFRASTRUCTURES CABA30 
Con t r a t No. ^ 

ftfTBPPRPMPTTP • R.L.R. CONSTRUCTION LTEE ( f e u i l l e II 1) 

Raison peur changement aux p lans Mnnt*flnt* iln 
Item M o d i f i - I n c l u s Addi t ion E r r e u r 

11U1I LOIIL UU 
dépassement Commentaires Omission ca t i on Non-évalué demandée des ign 5 

A. P o s t e c e pomoage •• 

* ($ 26 500.00) a) P a l p l a n c h e s m é t a l l i q u e s l a i s s é e s en p l a c e - R a t e n l r l e s o l 
* C 3 311.00) b) Fonda t ion de g r a v i e r a d d i t i o n n e l l e au chemin de l ' u s i n e 

r e t r a n c h é e au c o n t r a t No. 3 
* ( 2 688.00) c) Excava t ion de roc - c o n d u i t e de l a p r i s e d ' e a u . 

main d ' o e u v r e - équipement - p r o f i t 
* ( 3 162.50) à ) F o u r n i r e t i n s t a l l e r une vanne de r e l â c h e - 4" d i a . s u r 

pompe de s e r v i c e 
* ( 450.00) e) Rempl i ssage de g r a v i e r sous f o n d a t i o n - pour m e i l l e u r e 

a s s i s e 
* ( 420.00) f ) E x t e n s i o n à l a condu i t e d ' a q u e d u c 18" x 8" - coude 

| 45° x 8" 
| * C 270.00) g) Excava t ion supp lémen ta i r e pour f o n d a t i o n s u r s o l 

homogène 
* ( 200.00) h) Armature supp lémen ta i r e - ba se de l a c r é p i n e - ancrage 

S - t o t a l ($ 37 002.00) 
E. Bassin d ' u rgence 

* (5 300.00) Fossé p r è s de l ' e m p r i s e du .N.R. pour con tou rne r . 
r e m b l a i s 

C. P o s t e a relèvement <$ * <$ 8 500.00) a ) Condui te de d é v i a t i o n avec vannes s u r tuyau de 
r e f o u l e m e n t 

* 2 871.00) b) Excava t ion de souches pour i n s t a l l e r l a c o n d u i t e 
p r i n c i p a l e 



C o n t r a t Ko. 4 
Page 8 

ENTREPRENEUR: R - L - R - CONSTRUCTION LTEE ( f e u i l l e D 2) 

I tem 

C. P o s t e d 

S - T o t a l 
T o t a l 
C o n t r a t No 
R . .L .R . 
Autres f 
Grand totajL 
Con t r a t No 

Rais on peur changement aux p lans 

Omission 

e re lèvement 

M o d i f i -
c a t i o n 

( s u i t e ) 

I n c l u s 
Non-évalué 

Addi t ion 
demandée 

. 4 

E r r e u r 
d e s i g n 

Montant du 
dépassement $ 

($ 2 ,225 .00 ) 

(* 2 , 1 0 4 . 3 0 
($ 852 ."50) 

360.00) 
200.00) 

130.00) 

($ 17,242.00) 

($ 54,544.00) 

($ 1 ,105 .85) 

($ 55 ,649 .85) 

Commentaires 

C) Raccordmeent- Ma té r i aux supp lémen ta i r e s pour con tou rne r 
l e s s t r u c t u r e s e x i s t a n t e s s o u t e r r a i n e s - f e m e s en b o i s 
l a i s s é e s en p l a c e - b é t o n , g r a v i e r 

d) G r i l l e s en a c i e r g a l v a n i s é aux 3 tuyaux de t r o p - p l e i n 
42" d i a . pour s é c u r i t é 

e) Pavage s u p p l é m e n t a i r e sur l e chemin d ' a c c è s p r è s du 
ga rage Chaussé 

f ) Accès aux é c h e l l e s dans l e p u i t s de p r i s e - po ignées 
a j o u t é e s - s é c u r i t é 

g) Excavat ion de l a c a r o s s e r i e de v o i t u r e s , e t c . , à 
l ' e n d r o i t des s t r u c t u r e s 

h) Ouver ture s u p p l é m e n t a i r e dan3 l e mur - cour re foulen-en t 
"Caldwel l " 

Boyau usagé - b a s s i n d ' u r g e n c e 



INFRASTRUCTURES CABANO 
Cont ra t No. SA 

ENTREPRENEUR: CABANO CONSTRUCTION ( f e u i l l e t 1) 

Item 
Raison pour changement aux p l ans Montant du 

dépassement $ Commentaires Item 
Omission 

M o d i f i -
c a t i o n 

I n d u s 
Non-ëvaluê 

Addi t ion 
demandée 

E r r e u r 
des ign 

Montant du 
dépassement $ Commentaires 

A. Aqueduc 
Raccordeaei 

E. Excavat: 

t 

on, r e m p l i s ? aae, e t c . 

* 

* 

* 

($ 4 ,539 .09 ) 

($ 404.20) 
( 117.00) 
( 465.40) 
C 973.00) 

( 250.35) 
( 618.00) 
( 10 ,448 .75) 

( 1 ,327 .67 ) 
($ 14 ,604 .37) 

Raccordement au tuyau d ' aqueduc de 18" de d i a . 

a) E x c a v a t i o n , r e m p l i s s a g e , bé ton armé en supplément , 
sur l ' a x e "A" à cause de l a p résence de r o c f r i a b l e 

b) R e l o c a l i s a t i o n des co lonnes du type "F" e t " I " 
c) Excava t i on , r e m p l i s s a g e , bé ton armé supp lémen ta i r e 

sur l ' a x e " I " à cause de l a p r é sence de roc f r i a b l e 
d) Excava t i on , r e m p l i s s a g e , bé ton armé, boulons d ' a n c r a g e 

s u p p l é m e n t a i r e s à cause de l a p résence de roc f r i a b l e 
à l ' e n d r o i t de la ba se de r é a c t e u r 

e) 3ases de co lonnes du type " J " a j o u t é e s 
f ) boulons d ' a n c r a g e a j o u t é s pour l e s bases "M", "N" e t "H" 
g) Excava t ion , r e m p l i s s a g e , b é t o n , anc rage , en supp lément , 

dû à l a p r é s e n c e d ' u n roc f r i a b l e pour l e s 4 b a s e s des 
r é s e r v o i r s e x t é r i e u r s 

h) A d m i n i s t r a t i o n e t p r o f i t l JZ) pour i tems B- l à B-7 i n c l . 

| 
| 

S-total 

* 

* 

* 

* 

* 

* 

* 

($ 4 ,539 .09 ) 

($ 404.20) 
( 117.00) 
( 465.40) 
C 973.00) 

( 250.35) 
( 618.00) 
( 10 ,448 .75) 

( 1 ,327 .67 ) 
($ 14 ,604 .37) 

Raccordement au tuyau d ' aqueduc de 18" de d i a . 

a) E x c a v a t i o n , r e m p l i s s a g e , bé ton armé en supplément , 
sur l ' a x e "A" à cause de l a p résence de r o c f r i a b l e 

b) R e l o c a l i s a t i o n des co lonnes du type "F" e t " I " 
c) Excava t i on , r e m p l i s s a g e , bé ton armé supp lémen ta i r e 

sur l ' a x e " I " à cause de l a p r é sence de roc f r i a b l e 
d) Excava t i on , r e m p l i s s a g e , bé ton armé, boulons d ' a n c r a g e 

s u p p l é m e n t a i r e s à cause de l a p résence de roc f r i a b l e 
à l ' e n d r o i t de la ba se de r é a c t e u r 

e) 3ases de co lonnes du type " J " a j o u t é e s 
f ) boulons d ' a n c r a g e a j o u t é s pour l e s bases "M", "N" e t "H" 
g) Excava t ion , r e m p l i s s a g e , b é t o n , anc rage , en supp lément , 

dû à l a p r é s e n c e d ' u n roc f r i a b l e pour l e s 4 b a s e s des 
r é s e r v o i r s e x t é r i e u r s 

h) A d m i n i s t r a t i o n e t p r o f i t l JZ) pour i tems B- l à B-7 i n c l . 



C o n t r a t No. 5A 

ENTREPRENEUR: CABANO CONSTRUCTION ( f e u i l l e § 2) 

I tem 

C . I s o l a t i o n 

D. Chauf fa j e 

E.Amenée d 

F. I s o l a t i o n 

Raison peur changement aux p l a n s 

Omission 
M o d i f i -
c a t i o n 

G. Cen t r e 

H. Tuyaux 

I . T o i t u r e 

T o t a l 

Je c o n t r ô l e 

I n c l u s 
Non-évalué 

Add i t i on E r r e u r 
demandée des ign 

Montant du 
dépassement $ 

($ 3 .100 .00 ) 

($17 ,361 .19) 

(S 691.41) 

($ 18 ,095 .00) 

($ 265.10) 

($ 290.40) 

($ 3 ,995 .31 ) 
(? 62 ,941 .87) 

Commentaires 

I s o l a t i o n de l a t o i t u r e en supplément 

I n s t a l l a t i o n du c h a u f f a g e au gaz propane 

M o d i f i c a t i o n s aux p e r s i e n n e s f i x e s pour amenée d ' a i r 

I s o l a t i o n des murs e t p o r t e s e x t é r i e u r e s 

Base de béton pour c e n t r e de c o n t r ô l e 

Déplacement d ' u n e p o u t r e l l e pour f a c i l i t e r l ' i n s t a l l a t i o n de l a t u y a u t e r i e 

(Ouver tu res a d d i t i o n n e l l e s dans l a t o î t u r e 



INFRASTRUCTURES CABANO ANALYSE DE DEPASSEMENTS 

5B • Con t ra t Wo. 

„ CABANO CONSTRUCTION ENTREPRENEUR: 

Raison pour changement aux p l ans 
Item 

Omission 
M o d i f i -
ca t i on 

I n d u s 
Non-évalué 

Addi t ion 
demandée 

E r r e u r 
des ign 

dép 
l i a n t au 
asseoient $ Commentaires 

A. Tuyaute r i e 
* ($ 389.86) R é d u i t s en s t a i n l e s s a j o u t é s pour raccordement des 

r é s e r v o i r s à l a succion des pompes à Copeland 
B. Réserve i r s à l i queu c 

* ($ 247.62) M o d i f i c a t i o n su r l a succion du r é s e r v o i r de l i q u e u r 
f a i b l e 

C. Evapora t e u r 
* ( î 495.67) 

1 
P i è c e s s p é c i a l e s a j o u t é e s pour c o n t o u r n e r 1 ' é v a p o r a t e u r i 

! D . L o c a l i s a t i o c 
1 1 

* (? 302.50) R e l o c a l i s a t i o n d ' u n e condu i t e pour un raccordement au 
r é s e r v o i r de d i s s o l u t i o n 

E. Drain * ($ 163.19) Dra in a j o u t é su r uc< l i g n e à vapeur de 6" d i a . 

Grand Tot^I (S 1 , 5 9 8 . 8 4 ) 



C o n t r a t Ho. 6 A 

Page 12 

ENTREPRENEUR: ENTREPRISES BON CONSEIL LTEE. 

Item 
Raison pour changement aux p l ans 

Omission 

1 . E l e c t r i c i t é 
2 . Raccorde 
3 . Excavatij i 
4 . Pompe 
5. Sépa ra t 

démarrée 

6. Vanne 

7. V e n t i l â t 

8 Doseur à 

T o t a l du cc 
Divers 
1. C l ô t u r e 

T o t a l autre 

Grand Tota] 

Air 

eur 

chaux 

n t r a t CABAXO 

s f r a i s 

Cont ra t No. 

M o d i f i -
c a t i o n 

CONSTRUCTIO 

I n c l u s 
Non-évalué 

Addi t ion 
demandée 

6A 

Er r eu r 
des ign 

Montant du • 
dépassement $ Commentaires 

($ 250.98) 
($ 376.94) 
($ 11 ,400 .50) 
($ 231.66) 

($ 317.66) 

($ 104.76 

($ 166.70) 

($ 532.89) 

($ 13 ,381 .61) 

($ 4 ,841 .53 ) 
($ 4 ,841 .53 ) 

($ 18 ,223 .14) 

Condui ts é l e c t r i q u e s a j o u t é s sous l e d é c a n t e u r p r i m a i r e 
Raccordement - d r a i n p l u v i a l 
Excavat ion de l o c ( R é f . A r t . 9 de l ' a v i s aux s o u m i s s i o n n a i r e s ) 
Pompe de p u i s a r d a d d i t i o n n e l l e 

S é p a r a t e u r s pour c o n d u i t e s é l e c t r i q u e s e t un démarreur 
avec s e c t i o n n e u r pour moteur 3 H.P. 
I n s t a l l a t i o n de Vannes a d d i t i o n n e l l e s (équipements f o u r n i s 
par P . C . C . ) 
M o d i f i c a t i o n à l a s t r u c t u r e pour l ' i n s t a l l a t i o n d 'un v e n t i -
l a t e u r . 
M o d i f i c a t i o n pour l e raccordement é l e c t r i q u e du doseur à 
chaux 

C l ô t u r e - d é c a n t e u r p r i m a i r e 



C o n t r a t No. 6 B P a g e 13 

ENTREPRENEUR: ENTREPRISES BON CONSEIL LTEE 

Item 
Raison pour changement aux p l a n s 

Omission 
M o d i f i -
ca t ion 

I n c l u s 
Non-évalué 

Addi t ion 
demandée 

E r r e u r 
des ign 

Montant du 
dépassement 

i 
Connu e n t a i r e s 

1. P r i n e 
2. L i a i s o n 
3. Dév i a t i on 

R e f o u l e s e n t 
5 . Average 

ô. Ancrage 
7. J o i r . t s 
8. Bât inen 
9. Regard 

To ta l Conl 
E n t r e p r i s t 

Divers 
I n s t r u a e n 

Grand t o t a 
Contra t Ne 

a t No. 6B 
: Bon Consei L L t ée . 

t s 

6B 

( î 70 ,000 .00) . 
( î 3 ,836 .58) 
($ 12 ,151 .74) 
($ 1 , 9 2 6 . 6 5 . 
($ 1 ,116 .32) 
(S 1 ,327 .56) 
(S 2 ,795 .00) 
($ 778.31) 
(S 859.10) 

Prime pour a c c é l é r a t i o n des t r a v a u x , s u i t e à un r e t a r d 
cédu lé 
Condui tes de l i a i s o n i n s t a l l é e s sous l e chemin de f e r 
( e x i g e n c e s C.N.R.) 
Condui te de d é v i a t i o n _ r e : F i l t r a t i o n ( ex igences S . P . E . ) 
Condui te de r e f o u l e m e n t des eaux de l a v a g e - 6" d i a . 
( a d d i t i o n aux p l a n s o r i g i n a u x ) 
Ancrages de bé ton non compris aux c o n t r a t s de Polcon e t 
E .B.C. - 672 u n i t é s 
Ancrages a d d i t i o n n e l s r e q u i s par Polcon e t approuvés , 
f o u r n i t u r e e t i n s t a l l a t i o n - 462 u n i t é s 
J o i n t s spéc iaux pour c o n t r e r l e s e f f e t s de t o u t a f f a i s s e -
ment é v e n t u e l du s o l à l ' e n d r o i t des d i s q u e s . 
Bât iment des s u r p r e s s e u r s - o u v e r t u r e s au t o î t e t aux 
f e n ê t r e s 
Un regard a d d i t i o n n e l e t m o d i f i c a t i o n aux raccordements 
dans un a u t r e 

($ 94 ,791 .26) t f r Ç m i f 

(f 27 ,000 .00) fggt 

( j 121,791.25) 

I n s t r u m e n t s - L a b o r a t o i r e s 



CHEMIN DES CHALETS RANG L 

RIVIERE CAI.DWELL 

Chronologie des événements 

A - Con s truction_du_cheflii n 

- Lo lor avril 1074 , résolution 55-1-7/1, il est résolu ciuo la 

ville de Cabano accepte d'aider financièrement le Centre de 

villégiature Caldwell Inc. 3 construire un chemin d'accès aux 

terrains loués en octroyant sous forme de prêt un montant, de 

$1,000. De plus, la ville assurera la supervision des travaux 

et autre aide technique. 

- Le 29 mai 1974, le maire est. informé par le député qu'une sub-

vention de $30,000. sera accordée et payable sur une période 

de 2 ans, pour la construction ou le pavage de rues dans les 

limites de la municipalité. 

- Le 5 août 1974, résolution 116-8-74, le Conseil, après demande 

de prix, retient les services de M. Richard Pelletier, plus 

bas soumissionnaire pour'l'usage d'un tracteur pour faire la 

forme du chemin. 

- Le 5 août 1974, résolution 124-8-74, le Conseil nomme M. Placide 

Ouellet conseiller pour surveiller les travaux de construction. 

- Le 5 mai 1975, résolution 120-5-75, le Conseil convient de ren-

contrer les membres du Centre de villégiature Caldwell, afin de 

discuter d'un programme pour terminer la construction dudit che-

min. 

- Le 7 juillet 1975, résolution 153-7-75, le Conseil autorise le 

paiement d'une somme de $570.00 3 M. Ronaldo Lebel, conseiller, 

pour du transport de sable et gravier au projet du chemin 

Caldwell, travail fait sur ordre du Conseil. 



- Le 14 juillet 1975, M. Ronaldo Lebel, conseiller, reçoit 

effectivement de la ville do Cabano {chèque #2993) un montant 

de $570.On pour le contrat mentionné ci-dessus. 

- Le 5 août 1975, M. Bruno Pelletier, conseiller, a reçu de la 

ville do Cabano (chèque //3098) un montant de $364.00 pour un 

travail de contremaître sur le projet chemin Caldwell, corres-

pondant 3 91 heures de travail au taux de $4.00. 

- Le coût établi par M. Jean-Louis Ouellet est de $14,224.00. 

B - Electricité au Chemin 

- A une date indéterminée, une requête a été acheminée au Conseil 

pour obtenir l'électricité. 

- Le 3 septembre 1974, résolution 148-9-74, le Conseil appuie le 

Centre de Villégiature Caldwell, dans sa demande a 1'Hydro-

Ouébec pour obtenir le service d'électricité. 

- Le 4 juillet 1977, résolution 141-7-77, le Conseil autorise le 

maire et le secrétaire-trésorier S signer le contrat a inter-

venir entre Hydro-Québec et la ville de Cabano, relativement a 

la construction d'une ligne, porteur de courant, au chemin qui 

dessert les chalets, rang 1, Rivière Caldwell. 

- Le 1er août 1977, intervient entre Hydro-Ouébec et la ville une 

convention concernant le prolongement du réseau aérien de dis-

tribution électrique par laquelle la ville s'engage a payer 

$15,975.00 a titre de contribution a la construction par Hydro-

Québec du prolongement du réseau. Hydro-Québec s'engage a 

rembourser $800. par maison raccordée. Les remboursements par 

Hydro-Québec se font sur une période de 5 ans maximum. Après 

cette période, si la ville n'a pas récupéré le montant garanti 

de $15,975.00, le solde est retenu par Hydro-Québec S titre de 

contribution au prolongement du réseau. 

- lin rapport préparé par M. Jean-Louis Ouellet démontre qu'une 

somme de $328.93 serait due pour couvrir les intérêts. 



A - Construction du Chemin 

A la lumière des témoignages et documents, nous cons-

tatons qu'il n'y a eu aucun règlement d'approuvé pour décréter les 

travaux et approprier les deniers nécessaires au paiement du cotlt, 

conformément â la Loi des travaux municipaux (chapitre 177, Statuts 

refondus de 1961) et ce, même si les travaux sont remboursés par une 

subvention. 

Les conseillers Bruno Pelletier et Rorialdo Lebel, en 

recevant respectivement des sommes de $364. et $570. pour du travail 

effectué pour la ville de Cabano, contreviennent 3 la Loi sur la 

Fraude et la Corruption dans les affaires municipales (chapitre 173 

des Statuts refondus de 1964, modifié le 29/2/68 par le chapitre 51, 

et modifié le 18/6/80 par le projet de loi 105). 

B " Electricité au Chemin 

La convention intervenue entre Hydro-Ouébec et la ville 

pour le prolongement du réseau aérien de distribution constitue un con-

trat en soi oû la ville garantissant un montant de $15,975.00 pour 

certains contribuables devait recevoir les approbations nécessaires. 

La ville aurait dO soit décréter ces travaux par rè-

glement, prévoir les deniers nécessaires et en prévoir le mode de paie-

ment par les intéressés, ou encore, procéder par engagement de crédit. 

La ville a joué un rôle d'intermédiaire et de plus 

garantissait une caution pour un petit groupe de contribuables. 



A Q U E D U C ET E G O U T S , S E C T E U R C A L D W E L L 

roulements adop té s 

- Le 1 7 février 10/5, le Conseil municipal adoptait le règlement 

numéro 39 au montant de $661,556.00 décrétant des travaux d'aqueduc 

et d'éijmil. iltins It; v i d e u r Caldwell et rue de la Plage. 

- Le 2 mai 1975, le règlement 39 recevait les approbations du ministre 

des Affaires municipales et de la C.M.O. pour un montant de $661 ,556. 

- Le 3 janvier 1077, le Conseil municipal adoptait le règlement numéro 

58 au montant de $143,000. pour des travaux supplémentaires exigés 

par les Services de Protection de l'Environnement. 

- Le 5 octobre 1977 , le règlement 58 recevait les approbations du minis 

tre et de la C.M.Q. pour un montant de $143,000. 

Les ingénieurs-consoils 

Par sa résolution 144-9-74, la ville engage la firme 

d'ingénieurs-conseils C0PAC INC. pour préparer les plans et devis défi-

nitifs du projet secteur Caldwçll. La résolution 229-12-74 accepte 

lesdits plans et devis et autorise C0PAC INC. 5 les soumettre à 1'appro 

bation des Services de Protection de l'Environnement. La résolution 

230-12-74 indique que des soumissions publiques seront demandées pour 

le 23 janvier 1975. 

Après avis dans les journaux pour appels d'offres, les 

soumissions sont reçues et ouvertes. Le plus bas soumissionnaire con-

forme est Cotidé Lepage au montant de $551 ,656.95, selon un rapport des 

ingénieurs-conseils C0PAC INC. en date du 24 janvier 1975. 

Par la suite, les Services de Protection de l'Environ-

nement du Québec ont demandé de modifier la station de pompage, et 

de nouveaux plans ont dO être préparés par COPAC INC. pour rencontrer 

ces nouvelles exigences. 



I.o 17 mars 1975, résolution 71-3-75, le Conseil 

accepte les nouveaux plans et devis pour la station de refoule-

ment des éqouts du secteur Caldwell et autorise COPAC INC. a deman-

der des soumissions aux trois plus bas soumissionnaires du 23 jan-

vier 1975. Suite 3 cette résolution, le 10 avril 1975, des sou-

missions, sur Invita Lion, sont demandées pour le 5 mai 1975. Le 

6 mal 1<J75, COPAC INC. soumet, un rapport au Conseil indiquant que 

les trois soumissions reçues sont conformes, la plus basse étant 

Albert Pelletier au montant de $153,705.00. 

Le 6 mai 1975, COPAC INC. soumet un rapport au 

Conseil municipal de la ville de Cabano, indiquant a ces derniers 

que les prévisions budgétaires pour la réalisation des travaux d'aque-

duc et d'égout sanitaire du secteur Caldwell devraient être de 

l'ordre de $819,380.56. 

Le C octobre 1975, résolution 266-10-75, le Conseil 

engage COPAC INC. pour la surveillance des travaux avec résidence au 

chantier. 

Contrat Condé Lepage^ 

Le 15 mai 1975, résolution 128-5-75, la ville de 

Cabano accorde le contrat d'aqueduc et d'égout du secteur Caldwell au 

plus bas soumissionnaire conforme du 23 janvier 1975, pour un montant 

total et forfaitaire de $501 ,779.45. Dû aux exigences des Services de 

Protection de l'Environnement, la soumission originale soumise au mon-

tant de $551,656.95 a été réduite de $49,857.50 pour tenir compte des 

nouvelles exigences, ce qui laisse un montant de $501,799.45. Une 

légère erreur s'est, donc glissée dans le montant indiqué à la résolu-

tion du Conseil. 

Le 2 octobre 1975, le contrat avec Condé Lepage est 

signé pour un montant de $501 ,799.45. 

Le 13 novembre 1975, résolution 298-11 -75, le Conseil 



accepte de modifier le plan d'exécution des travaux comme suit: 

"Que 1 ' itistal lation des services d'aqueduc et d'égout 

dans la partie sud-est de la rue A, sur une longueur 

de 270 pieds soit abandonnée." 

"Que la conduite d'aqueduc de 6 pouces de diamètre soit 

prolongée de 1100 pieds entre l'extrémité sud-ouest de 

la rue A , jusgu'3 la rue Caldwell." 

I.'excédent du coût estimé a $2,000. est également accepté 

par le Conseil. 

Le coCIt final du contrat a été de $503,119.50, l'excédent 

étant de $1,320.05 par rapport au contrat accordé de $501,799.45. 

Contrat Albert Pel letier 

Le 15 mai 1975, résolution 128-5-75, le Conseil accorde 

le contrat pour la station de pompage et les conduites de refoulement 

des égouts du secteur Caldwell a M. Albert Pelletier, le plus bas sou-

missionnaire conforme du 5 mai 1975, pour un montant de $153,705. Il 

faut noter que cette soumission a été faite sur invitation. 

Le 29 septembre 1975, résolution 258-9-75, le Conseil, 

après discussion avec M. Albert Pelletier, est unanime 3 lui accorder 

le contrat moyennant une garantie par chèque visé au montant de 

$25,000. 

Le 27 octobre 1975 intervient le contrat avec Albert 

Pelletier au montant de $153,705. 

Le coût final des travaux a été de $153,705., soit le 

prix de la soumission. 

Lors de la présentation de sa soumission, le 5 mai 1975, 

Albert Pelletier a annexé copie d'une lettre d'intention, d'un cautionne-

ment d'exécution de 100 pour cent et d'un cautionnement de 100% du con-

trat, garantissant le paiement de la main-d'oeuvre et des matériaux, 

d'une compagnie d'assurance, et ce, pour un délai de 30 jours, ainsi 



qu'une garantie de soumission au montant de $10,000., tel qu'exiqé 

par la ville de Cabano lors de la demande de soumission. 

CONSTATATIONS 

Le 15 mai 1975, la ville de Cabano accordait, par sa 

resolution 128-5-75, des contrats de $501,799.45 S Conde Lepage et 

de $153,705. a Albert Pelletier, formant un montant global de 

$655,504.45. Le règlement 39 décrétant ces travaux a été approuvé le 

2 mai 1975 pour un montant de $661,556.00. Il était donc évident que 

le règlement 39 était insuffisant pour payer lesdits travaux, sachant 

pertinemment qu'il fallait ajouter les sommes nécessaires pour hono-

raires professionnels, imprévus, financement a court et long terme, 

et les frais d'émissions. D'ailleurs, dans sa lettre au Conseil du 

6 mai 1975, 1'ingénieur-conseil avise la ville que le budget a pré-

voir serait de l'ordre de $819,380.56. 

Malgré ces faits, le Conseil municipal signe les 2 

et 27 octobre 1975, les contrats pour l'exécution des travaux qui ont 

été réalisés entre le 17 octobre 1975 et le 31 août 1976. 

Il est étonnant de constater que ce n'est que le 3 

janvier 1977 que le Conseil municipal adopte le règlement 58 pour ré-

gulariser les coûts excédentaires du règlement 39, alors que le 5 

mai 1975, il paraissait déjà évident que les fonds étaient insuffisants. 

Nous devons souligner aussi que par sa résolution 

298-11-75 du 13 novembre 1975, le Conseil, par simple résolution, mo-

difie le parcours des travaux et ajoute mSme certains travaux sans 

aucune approbation des Services de Protection de l'Environnement, la 

Loi de la Qualité de l'Environnement étant précise sur ce sujet. Dans 

cette même résolution, la ville décrète non seulement de nouveaux tra-

vaux, mais consent 3 des dépenses qui ne sont pas prévues au rèqle-

ment 39. 

Concernant le contrat de Condé Lepage, nous consta-

tons un excédent de coût par rapport a la soumission accordée, 



et cet aspect de l'enquête sera traité plus amplement dans une autre 

section de ce rapport. 

Relativement au contrat pour la station de pompage 

et la conduit" do refoulement des égouts, la ville devait, pour se 

conformer à la Loi des Cités et Villes, procéder au moyen de nou-

velles soumissions publiques et non procéder sur invitation comme 

elle l'a lait. De plus, lors de la demande de soumissions, la ville 

exigeait dans son devis "un chèque visé au montant de $5,000. ou une 

garantie de soumission (Rid Bond) au montant de $10,000. fait a l'or-

dre de la ville de Cahano". Elle exigeait aussi "une lettre d'inten-

tion d'une compagnie d'assurance reconnue attestant qu'elle accepte 

de fournir un cautionnement d'exécution de 100 pour cent de la valeur 

du contrat, ainsi qu'un cautionnement 3 100% du montant du contrat, 

garantissant le paiement de la main-d'oeuvre et des matériaux. 

M. Pelletier, ayant produit les documents requis lors 

de sa soumission, a été reconnu le plus bas soumissionnaire confor-

me. Cependant, un délai de 30 jours avait été fixé par la compagnie 

d'assurance. Le contrat n'ayant pas été signé dans le délai de 30 

jours, ladite compagnie a refusé d'émettre les cautionnements en fa-

veur de M. Pelletier. Les témoignages indiquent que M. Pelletier, ne 

pouvant obtenir de cautionnement, suggère 3 la ville de fournir un 

chèque visé au montant de $25,000., ce qui fut accepté par la résolu-

tion 258-9-75. 

Dans l'impossibilité de se conformer aux exigences du 

devis, la soumission de M. Albert Pelletier devenait non conforme 

au même titre que la soumission qu'il avait présentée le 23 janvier 

1975 pour le projet global dont il était le plus bas soumissionnaire, 

mais jugée non conforme parce qu'il avait omis de joindre 3 sa sou-

mi; ion la lettre d'intention d'un assureur reconnu acceptant de four-

nir les cautionnement requis. 

Nous croyons fermement que, dans les circonstances, 

le contrat aurait dO être octroyé 3 un autre plus bas soumissionnaire 

conforme. 



ACHAT D'UN SOUFFLEUR A NEIGE FT CONSTRUCTION 

D'UN ENTREPOT 

Règlement 

Le 25 aoOt 1975, résolution 207-8-75, le Conseil 

municipal adopte le règlement 15, décrétant l'acquisition d'un 

souffleur à neige et la construction d'un entrepot au moyen d'une 

émission d'obligation au montant de $120,000. 

Le 9 décembre 1975, la C.M.Q. avise par téléphone 

M. Jean-Louis Ouellet qu'une résolution devra être adoptée pour 

modifier le terme de l'emprunt concernant la machinerie. Le même 

jour, la C.M.O. et le ministre approuve le règlement 45. 

Le 15 décembre 1975, suite à la demande faite par 

la C.M.O., le Conseil modifie le règlement 45 par résolution de la 

façon suivante: 

"Il est unanimement résolu que la ville de Cabano 

modifie le règlement numéro 45, en indiquant que 

l'emprunt de $120,000. sur le marché des obliga-

tions décrété par ledit règlement sera remboursa-

ble coimic suit: 

Un montant de $75,000. pour fins 

d'acquisition de machinerie sera remboursable en 

dix (10) ans. 

Un montant de $45,000. pour cons-

truction d'édifice sera remboursable en vingt (20) ans." 

Le 22 janvier 1976, la résolution du 15 décembre 1975 

modi fiant le règlement 45 est approuvée par l,i C.M.Q. 

Achat du souffleur a neige 

Le 11 juin 1975, le secrétaire-trésorier de la muni-



cipalité demande par lettre a M . Alcide Ouellet, Richard Piché 

Ltée et Gara qo Morenu Ltée de soumettre dos prix et s'exprime de 

la façon suivante: 

" La ville de Cabano recevra jusqu'à 20 heures, 

le M juillet 1975, des soumissions sous plis 

scellés pour l'achat d'une souffleuse a neiqe. 

La municipalité ne s'engage pas a prendre la 

plus basse ni aucune des soumissions présentées". 

$66,708.00. 

Le 16 juin 1975, Garage Morcau Ltée soumet un prix de 

Le 2 juillet 1975, Richard Piché Inc. soumet un prix 

de $52,920.00 taxe incluse. 

Le 22 juillet 1975, Richard Piché Inc., suite 3 une 

demande par téléphone de M . C5té, contremaître de la ville, soumet un 

prix de $7,000.00 plus taxe provinciale R U , pour un chargeur d'une ver-

ge et quart (lj vgs) installé sur le tracteur "Ford County Super Four" 

de la souffleuse. 

Le 23 juillet 1975, résolution 179-7-75, le Conseil, 

après étude des offres reçues, accepte l'offre de Richard Piché Inc. au 

montant de $59,920.00. 

Le 4 septembre 1975, facture 19881 de Richard Piché 

Inc., la ville de Cabano procède a l'achat, du tracteur, du "Loader" 

et du souffleur au montant de $59,920.00. 

Le 5 septembre 1975, la ville émet le chèque numéro 

320b a Richard Piché Inc. au montant de $30,000.00. 

Le 17 décembre 1975, la ville émet un autre chèque 

de $14,920. encaissé par Richard Piché Inc. le 5 janvier 1976 (la 

ville n'a pas retrouvé ce chèque). 



Le 19 janvier 1976, resolution 21-1-76, le Conseil 

consent 3 un transport de créance pour 3 nuns en faveur de Richard 

Piche Inc. au taux de 12t. Le billet est de $15,000. et représen-

te le solde dn sur l'achat du souffleur 3 neige. La resolution indi-

que que ce transport de créance est consenti pour cause de retard 

de la mise en vente de l'émission d'obligation décrétée au règlement 

45. 

Le 1er avril 1976, la ville émet un chèque de $15,544.77 

représentant le solde dO de $15,000. et les intérêts de $544.77, le 

paiement ayant Cte effectue en retard. 

Construction de l'entrepOt 

Selon le règlement 45, tel que modifie par la resolu-

tion du 15 décembre 1975, un montant de $45,000. était prévu pour la 

construction de l'entrepôt. 

Le 28 juillet 1975, résolution 180-7-75, le Conseil 

accepte l'offre de Duraforme pour l'achat d'un entrepôt-garage en 

acier de 50 pieds par 100 pieds au prix de $16,632.00. La ville re-

tient aussi les services de Jeah-Marie Lévesque pour faire les fonda-

tions, installer la bâtisse et faire l'isolation. 

Le 29 juillet 1975, la ville signe une convention 

d'achat avec la compagnie Duraforme au prix de $16,632.00 pour la four-

niture du matériel et la supervision des travaux. La date de livraison 

se situant entre le 30 août et le 10 septembre 1975. 

Le 5 aoQt 1975, la compagnie Duraforme signe la conven-

tion acceptée par la ville le 28 juillet et dont la conmande a été pla-

cée le 29 juillet 1975. 

Le 11 août 1975, résolution 202-8-75, le Conseil décide 

d'étudier toutes les possibilités avant de prendre une décision sur les 

soumissions reçues pour l'installation et l'isolation de la bStisse de 

50' x 100' fournie par Duraforme. 



Le 27 août 1975, la ville émet le chèque numéro 3182 

3 Ouraforme pour un montant de $11,232.00. 

Le 15 septembre 1975, résolution 234-9-75, le Conseil 

décide do l'fNiip la cernent de 1'entrepot et des marges de reculs de la 

construction. 

le 30 \<»pIcMiihre l«J/ r>, une le l i r e du ma i re de C.ib.ino 
confirme l'acceptation par le Conseil de la cotation de Gen Tec Inc. 

au prix de $5,767.00, pour le chauffage. 

Le 6 octobre 1975, Jean-Marie Lévesque, menuisier, pro-

duit une estimation de $'12,367.00 pour l'aménagement de la structure 

métallique achetée de Durafurme. Cet estimé couvre les travaux de 

fondation, plancher, isolation, chauffage, électricité et terrassement. 

Le 17 octobre, après discussion avec M . Jean-Louis 

Ouellet, secrétaire-trésorier, le compagnie Gen Tec confirme le prix 

de $5,767. pour un système de chauffage "Gen-Heat". 

Le 30 octobre 1975, M . Jean-Louis Ouellet, secrétaire-

trésorier, demande par lettre des cotations pour l'installation élec-

trique à 1'entrepot. Date limite, 6 novembre 1975, 19 heures. 

Le 13 novembre 1975, résolution 295-11-75, le Conseil 

accorde le contrat électrique â Réginald Bélanger, au montant de 

$5,003.59, plus bas soumissionnaire conforme. Le 24 novembre 1975, 

M. Bélanger avise la ville qu'il est dans l'impossibilité d'effectuer 

ces travaux. 

Le 1er décembre 1975, résolution 309-12-75, le Conseil, 

suit- au refus de Réginald Bélanger, accorde le contrat d'électricité 

à M. Yvon Blanchet au montant de $6,178.00. 

Le coût, tel qu'établi par M . Jean-Louis Ouellet, gérant 

municipal, est. de $58,262.00. 



En ce qui a trait 3 l'achat du souffleur 3 neiqe, 

nous constatons que la ville de Cabano n'a pas procède par sou-

mission publique comme le veut la Loi des Cités et. Villes 

(chapitre 193, S.R. 1964, a.-610). Le transport de créance consen-

ti 3 Richard fiché Inc., par résolution 24-1-76, démontre bien que 

la ville avait utilisé les fonds prévus de $75,000. pour l'achat 

du souffleur 3 d'autres fins, soit pour la construction de 1'entre-

pot. Nous constatons de plus qu'un chèque de $30,000. a été émis 

3 Richard Piché Inc., le 5 septembre 1975, avant même que le règle-

ment 45 reçoive les approbations requises par la Loi. Cette prati-

que est totalement inacceptable dans toute administration municipale. 

Concernant la construction de l'entrepSt, nous devons 

constater en premier lieu que le règlement 45 prévoyait une dépense 

de $45,000. incluant les frais. Or, la municipalité a largement dé-

passé cette somme, comme le démontre le coût de $58,262. établi par 

le gérant de la ville, et ce, en excluant les frais connexes. Nous 

devons Indiquer aussi qu'avant même que le règlement 45 ne reçoive 

l'approbation du Conseil (25 août 1975), ce même Conseil signe une 

convention d'achat de $16,632. avec la compagnie Duraforme (29 juillet 

1975), et accepte une cotation de $5,767. pour le système de chauffa-

ge "Gen Heat" de Gen Tec Inc. De plus, la ville verse un montant de 

$14,232.00 3 Duraforme, le 28 août 1975, donc avant l'approbation du 

règlement 45. 

Le contrat d'achat effectué chez Duraforme pour la 

structure métallique n'est pas conforme 3 l'article 610 de la Loi 

des Cités et Villes, puisqu'il n'y a pas eu de soumission publique 

conme le veut ledit article de Loi. 

Les travaux ont été exécutés par les employés munici-

paux et M . Jean-Marie Lévesque, menuisier, et le coOt final imputé 

au règlement 45 a été de $124,969.00, constituant des dépenses excé-

dentaires de $4,969.00 que nous analyserons dans un autre chapitre 

de ce rapport. 



ACQUISITION D'UNE AUTO-POMPE ET 

AMELIORATION DU.POSTE JNCENDIE 

Règlement _ 

Le 12 avril 1976, le Conseil approuve le règlement 

numéro 50 décrétant l'acquisition d'une auto-pompe incendie 

au prix de $59,720. et décrétant des améliorations et transformations 

au poste incendie existant, consistant au déménagement de l'atelier 

mécanique installé au poste Incendie dans un autre endroit et au réa-

ménagement des locaux du poste incendie proprement dit. Un montant 

de $30,000. est estimé pour cette dépense. 

Pour les fins du règlement, le Conseil est autorisé 

â dépenser une somme n'excédant pas $100,000. incluant les frais. 

Le 9 septembre 1976, le règlement 50 reçoit les appro-

bations du ministre et de la C.M.O. pour un montant de $100,000. 

Le 1er mai 197(1, le Conseil adopte une résolution a 

l'effet que le solde non émis de $7,500. du règlement 50 n'aura pas 

besoin d'être emprunté. 

Achat de l'auto-pompe 

Le 15 décembre 1975, le Conseil accepte le devis de la 

Direction générale de la Prévention Incendie. 

Le 12 janvier 1976, résolution 18-1-76, il est résolu 

de demander des soumissions pour l'achat d'un camion incendie de 

840 J.I.P.M. 

Le 15 mars 1976, résolution 59-3-76, le Conseil procède 

3 l'ouverture des soumission et accepte la plus basse au prix de 

$59,750.00. 



Le 23 mars 1976, la Direction Générale de la 

Prévention Incendie confirme 3 la municipalité qu'après étude, 

les soumissionnaires se sont conformés aux procédures d'appels 

d'offres et des plans et devis. 

Le 29 juin 1976, la ville émet au nom de Pierre 

Thibault (1972) Itée.lp chèque numéro 12, au montant de $59,750. 

Atelier mécanique 

Le 16 mal 1977, résolution 101-5-77, le Conseil 

accepte le projet Cabano au Travail comprenant: 

1 - Construction d'un entrepot 3 sel 15' x 80' 

2 - Construction d'un atelier mécanique 50' x 80' 

3 - Amélioration du poste incendie. 

Le coQt de ces travaux étant défrayé par le solde dis-

ponible du règlement 50, évalué 3 $35,080., et une participation du 

programme Canada au Travail évalué 3 $10,600. 

Le Conseil municipal, ayant décidé de faire les tra-

vaux en régie, demande plusieurs cotations entre autres pour la struc-

ture, les portes et fenêtre, fini intérieur, chauffage, électricité 

et autres. Les contrats octroyés sont inférieurs 3 $10,000. 

Le coût final du projet, tel qu'établi par le gérant 

de la ville, est de $79,600. Le paiement a été effectué de la façon 

suivante: 

1 - Solde du règlement 50 - $ 23,876.00 

? - Projet Canada au travail - $23,610.00 

3 - Fonds général de la ville $32,114.00 

Réaménagement du postg d'incendie 

Les témoignages indiquent que le coût a été minime, 

pulsqu'en fait les travaux se sont résumésa faire du ménage et de la 

peintu re. 



Le règlement 50 approuvé au montant de $100,000. 

a été émis pour un montant de $92,500. seulement. Il nous est 

difficile de comprendre quo le solde n'ait pas été émis, alors 

que la municipalité savait très bien que la construction de 

l'atelier mécanique dépassait les sommes prévues originalement. 

La lecture du texte du règlement d'emprunt numéro 50 

Indique nu 111 s'agit du déménagement de l'atelier mécanique dans 

un autre endroit, et ne fait nullement mention qu'il s'agit d'une 

nouvelle bStlsse. Si la ville avait été plus précise quant 3 ses 

intentions réelles de construire un nouveau bStiment, nous sommes 

convaincus que la C.M.Q. aurait exigé des documents beaucoup plus 

précis que ceux qui ont été transmis lors de la demande d'approba-

tion dudit règlement. 

Nous constatons de plus que la municipal ité, en cons-

truisant un édifice dont le coQt a été de $79,600., a dépassé de 

beaucoup les autorisations de dépenses, de telle sorte que le fonds 

général de la ville a dO absorber les dépenses non prévues au bud-

get de $32,114.00. On ne peut qualifier ces agissements comme étant 

conformes à l'esprit et la lettre des lois municipales, ainsi qu'à 

un souci de bonne administration financière. 

La municipalité, lorsqu'elle adopte un règlement 

d'emprunt, se doit d'être claire et précise, quant aux travaux à 

effectuer et aux coûts engendrés, agir autrement signifie tout simple-

ment que l'on se moque de la population et des autorités gouvernemen-

tales, en se plaçant au dessus des lois. 

La municipalité a de plus payé par chèque, le 29 juin 

1976, la sourie de $59,750.00 pour l'achat de l'auto-pompe, alors que 

la règlement d'emprunt numéro 50 n'a reçu les approbations requises 

selon la Loi, que le 9 septembre 1976. 



INFRASTRUCTURES PROJET CABANO CONSTRUCTION 

ET SOCIETE D'EXPANSION DE CABANO 

Chronologie des événements 

Le 3 juillet 1975, la firme d'ingénieurs COPAC INC., 

après demande faite par la ville, soumet un rapport préliminaire 

Indiquant 1 es équipements requis et mentionne plus particulièrement 

ceci: "L'ensemble de ces travaux nécessiterait un investissement 

appréciable et leur réalisation devrait normalement se faire avec un 

financement 3 long tenue supporté par un octroi appréciable". 

Le 7 juillet 1975, résolution 160-7-75, le Conseil 

décide ce qui suit: 

"Il est unanimement résolu que la ville de Cabano 

aménage 3 même le revenu ordinaire de la municipa-

lité, les services d'aqueduc et d'égout et routier 

pour desservir le projet résidentiel de Cabano 

Construction et de la Société d'Expansion de Cabano, 

le réseau d'égout devant se relier de la façon la 

plus économique au réseau de la rue Vieux chemin 

et le service d'eau devra être assuré â partir de 

la rue Louis Passet en prévoyant l'installation 

de bornes-fontaines pour assurer une protection adé-

quate contre incendie". 

Les états financiers de l'année 1975 montrent que le 

travaux a été imputé au poste "Immobilisations 3 même coOt de ces 

les revenus" 

Le coût des travaux, établi par le gérant municipal, 

s'élève 3 $47,256.00. 



La première constatation est 3 l'effet que les tra-

vaux n'ont pas été décrétés par règlement, conformément 3 la Loi sur 

les Travaux municipaux en vigueur 3 cette époque (S.R. 1964, chap.177) 

I» Coir.H1 n'avait par. les fonds nécessaires au budget 

pour payer lesdits travaux. 

Le Conseil a exécuté des travaux sans plans d'ingé-

nieurs autorisé.; et sans l'approbation requise en vertu de la Loi 

sur la qualité de 1'Fnvironnement. 

La ville avait prévu 3 son budget 1975 une sonnie de 

$30,000. dont $15,000. pour la rémunération du personnel et $15,000. 

aux actifs immobilisés. Les états financiers de Tannée 1975 mon-

trent à l'état numéro 3 une imputation de $145,001 .17, dont les tra-

vaux dont il est question ici ($47,256.), ce qui a contribué 3 aug-

menter le déficit de l'année 1975. 

Nous devons constater enfin que le Conseil n'a pas 

tenu compte de l'avis de ses experts quant au financement de ces 

travaux. 
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CONSTRUCTION D'UNE BATISSE MULTIFONCTIONNELLE 

P0UB.LLÇfRyjCLP[S_LflTSlR?_ (PATlNOlRf, TENNIS, ATlILpTISMI ). 

Chronologie des événements 

A " Entente (Ville et C.S.R. du Grand-Portage) 

Le 24 avril 1975, résolution 104-4-75, le Conseil 

autorise la signature du protocole d'entente avec la C.S.R. du 

Grand-Portage, " quant 3 l'échange de services qui prévaut pour 

l'utilisation des aménagements, facilités et équipements de loisirs ". 

Ladite entente est signée par la ville le 28 avril 1975 et par la 

C.S.R. du Grand-Portage le 12 juin 1978. 

B - Entente (Ville - C.S.R. du Grand-Portage et C.S. du Témiscouata). 

Le 4 août 1975, résolution 197-8-75, le Conseil déci-

de de faire â ses propres frais la fondation "footing", pour recevoir 

la bâtisse de la patinoire qui doit être installée sur le plateau de 

l'école Polyvalente, et s'occupe également de munir cette bâtisse de 

service d'aqueduc et d'égout adéquat. 

Le 25 août 1975, résolution 212-8-75, le Conseil déci-

de de faire les travaux de fondations au début de septembre. 

Le 15 septembre 1975, résolution 233-9-75, le Conseil 

accepte les plans de la bâtisse de la patinoire accordée S MM. Normand 

Ouellet et Lévis Dubé par sa résolution 230-9-75. 

Le 6 octobre 1975, résolution 268-10-75, le Conseil 

procède 3 l'ouverture des soumissions (sur invitation) pour la four-

niture des matériaux pour la construction de la bâtisse de la patinoi-

re, et demande étude de la plus basse soumission $7,287. par l'école 

de métier. 

Le 3 novembre 1975, résolution 287-11-75, le Conseil 



est. d'avis de faire étude du projet d'entente protocolaire pour 

l'aménagement du plateau de 1'école polyvalente. 

l e f. novembre 1975, le secrétaire-trésorier demande 

des soumissions sur invitation pour l'éclairage et le chauffage de 

la li.ltl-.si', ainsi quel'éclnirage de la patinoire. 

Le 13 novembre 1975, résolution 296-11-75, le Con-

seil accorde le contrat électrique au plus bas prix soumis, soit 

$6,147.76. 

Le 11 décembre 1975, le tout se concrétise par la 

signature de l'entente protocolaire entre la ville de Cabano, la 

f.S.R. du Grand-Portago et la C.S. du Témiscouata, par laquelle la 

ville s'engage, article 3, a réaliser sa partie du projet, a en 

défrayer le coOt et a assumer les responsabilités du propriétaire 

pour les facilités qui lui appartiennent comne seul et unigue pro-

priétaire. L'article 9 prévoit que les frais d'entretien, d'opéra-

tion et d'administration des facilités comprises dans le projet 

d'aménagement sportifs extérieurs communautaires, sont partagés au 

prorata de l'utilisation et selon une entente établie spécifique-

ment 3 cet effet par les parties en cause. 

Le 12 août 1977, la ville de Cabano reçoit confirma-

tion du ministre responsable du Haut-Commissariat a la Jeunesse,aux 

Loisirs et aux Sports d'une subvention de $27,120.00 pour la cons-

truction d'un chalet do services et l'aménagement d'un terrain de 

jeux mill tifonctionnel. 

Le cotît, tel qu'établi par le gérant, s'établit a 

$ 859.00, absorbé par le fonds général de la ville, et couvert par 

une subvention de $27,120.00 reçue en 1977. 

CONSTATATIONS 

Il faut noter en premier lieu que la municipalité n'a 
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pas décrété les travaux conformément S la loi sur les Travaux 

municipaux, non plus qu'approprié les argents nécessaires â l'exé-

cution des travaux. Dans los faits, les travaux ont été payés par 

le fonds général, alors qu'aucune prévision budgétaire n'existait 

pour l'année 1975, et ce n'est qu'en 1977 que la ville obtient la 

confirmation d'une subvention pour défrayer la majeure par tie du 

r.nflt de', li-.ivnux. 

L'article 9 do l'entente protocolaire signée par la 

ville le 11 décembre 1975, constitue un engagement de crédit de 

plus de douze (1?) mois et aurait do recevoir l'approbation de la 

C.M.Q., conformément à la Loi (S.R. 1964, chap. 170, a. chap, 

a.6, b/8/65; chap. 65, a.5, 19/6/75). 



ffl_NjTRncnON IJl)_ SLRVICE, D ' AOUF.DtiC RUE MORENCV 

Chronologie des événements. 

Le 3 novembre 1975, résolution 289-11-75, le Conseil, 

suite a la demande des propriétaires de chalets de la rue Morcncy, 

est d'avis de faire étude des implications techniques et financières, 

de la construction du service d'aqueduc et d'égout, avant de prendre 

une décision. 

Le 7 juin 1976, résolution 118-6-76, il est décidé 

de convoquer quelques propriétaires de chalet rue Morency pour dis-

cuter l'installation d'un service permanent d'approvisionnement en 

eau potable, réunion a être tenue le 14 juin 1976. 

La ville demande des prix pour la construction du 

réseau d'aqueduc, l'achat des matériaux étant fait par la ville. 

A cet effet, la ville de Cabano reçoit, le 24 juin 1976, de "Entre-

prises Bon Conseil Ltée" un prix de $12,000. , le 28 juin 1976, de 

"Albert Pelletier" un prix de $15,050. et, le 28 juin 1976, un prix 

de $11,800. de Gilles Bossé. 

Le 5 juillet 1976, résolution 142-7-76, le Conseil 

considérant le fait de la participation financière des contribuables 

de la rue Morency, décide de procéder a l'installation de 3000 pieds 

de tuyaux d'aqueduc de 6 pouces et de deux bornes-fontaines. Le 

Conseil accorde le contrat d'installation à M . Gilles Bossé pour un 

prix forfaitaire de $11,800. pour excavation, pose des tuyaux, des 

entrées d'eau, des deux bornes-fontaines et autres accessoires et le 

remplissage de la tranchée. La surveillance sera faite par le 

contremaître municipal, M. André CCté. Les personnes qui ont déjà 

participé au financement devront payer $150. pour se brancher, tous 

les autres clients devront débourser $350.00 pour obtenir le service. 

Le coOt final des travaux établi par le gérant muni-

cipal se chiffre 3 $18,483., dont $6,683. de matériaux et $11 ,800. 

pour le contrat accordé. Le tout a été comptabilisé aux états finan-



clers de 1975 au poste "Immobilisations 3 même les revenus", 

Item "Aqueduc et egouts". 

Le reçu numéro 1448, émis en 1976 au montant de 

$4,600. pour participation aqueduc, se retrouve aux états finan-

ciers de 1976 â l'Item "participation aqueduc Etat no 3". 

CONSTATATIONS 

Dans ce dossier, nous constatons qu'il n'y a eu 

aucune approbation des Services de Protection de l'Environnement, 

aucun règlement décrétant les travaux et l'appropriation des de-

niers nécessaires au paiement desdits travaux, conformément 3 la 

Loi sur les Travaux municipaux, et la municipalité a octroyé un 

contrat de plus de $10,000. sans soumissions publiques, ce qui est 

contraire 3 l'article 610 de la Loi des Cités et Villes (S.R. 1964, 

chap. 193, a. 610). 

De plus, la municipalité n'ayant prévu aucun mon-

tant au budget a payé ces dépenses 3 même le fonds qénéral et le 

tout a été comptabilisé aux états financiers de 1975 3 item "Iimio-

bilisations 3 même les revenus", ce qui a contribue évidemment a 

gonfler le déficit d'opérations pour l'année 1975. 



AjgNAfiEMENT DU SOUS-SOL DE L'HOTEL__DpiLLjL 

Chronologie des éyfoenients 

Le 25 octobre 1974, résolution 186-10-74, le 

Conseil accepte le projet d'initiative locale présenté par la 

Commission municipale des Loisirs de la ville de Cabano au minis-

tère de la Maln-d'oeuvre du Canada pour la période 1974-/5. 

Le 13 janvier 1975, résolution 9-1-75, la ville 

de Cabano accepte de financer l'excédent du coût du projet d'ini-

tiative locale de la Commission municipale des Loisirs évalué â 

$5,346. 

Le 25 aoOt 1975, résolution 204-8-75, le Conseil 

accepte d'absorber un montant de $7,569.41 représentant une partie 

du supplément de coOt pour le projet P.I.L. 1974-75 et relié S 

l'aménagement du sous-sol de l'édifice municipal. 

Les états financiers de T a n n é e 1975 montrent, â 

l'item "bureau" au poste "Immobilisations â même les revenus", un 

montant de $16,530.82 représentant le déficit réel du projet P.I.L. 

de $7,569.41 et représentant les frais de $8,961.41 encourus par 

la ville pour l'aménagement du stationnement du bureau municipal. 

CONSTATATIONS 

Les témoignages entendus indiquent que les travaux 

du projet P.I.L. ont été exécutés par la Commission municipale des 

Loisirs qui, comme nous le verrons plus loin dans ce rapport, est 

en fait une Commission indépendante du Conseil de ville, et entière-

ment autonome de dépenser les deniers que la ville met 3 sa disposi-

tion sous forme de subvention. Les travaux exécutés l'ont été pour 

l'aménagement des bureaux de la Commission des Loisirs et de celui 

du gérant municipal. 

Nous constatons que les dépenses faites de $16,530.82 
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et Imputées au poste "Immobilisations 5 même les revenus", aux 

états financiers de l'année 1975, sont venues grossier le déficit, 

car rien n'était prévu au budget 3 cet effet. 

Les travaux exécutés par la ville pour 1'aménanement 

du stationnement du bureau municipal, comprenant l'excavation, la 

construction d'un mur de soutènement, on béton et 1 'nsph.il l.age du sta-

tionnement au montant de $8,961.41 n'ont pas été décrétés Dar règle-

ment et les deniers nécessaires n'ont pas été appropriés pour le paie-

ment desdits travaux, conformément 3 la Loi sur les Travaux municinaux 

en vigueur 3 cette date (S.R. 1964, chap. 177, a. 1). 

Les résolution 9-1-75 et 204-8-75, constituant un 

engagement de crédit, requéraient l'approbation de la C.M.O., ce nui 

n'a pas été demandé (Loi de la C.M.O., art. 25). 



AMENAGEMENT OFS INFRASTRUCTURES DANS LE PARC 

POUR MAISONS MOBILES 

Chronologie des événements^ 

A - Les travaux 

Le 3 mai 1976, résolution 102-5-76, il est résolu 

de faire l'achat d'environ 1500 pieds de tuyau d'aqueduc et de 1500 

pieds de tuyau d'égout de 8 pouces, comprenant les accessoires, pour 

permettre le prolongement des services dans le parc a roulottes. 

Le coOt, tel qu'établi par le aérant municipal, est 

de $27,885. réparti de la façon suivante: 

Location d'équipement $ 4,164.00 

Matériaux d'aqueduc $ 14,830.00 

Matériaux d'égout $ 7,322.00 

Salaires $ 1 ,269.00 

Le montant de $27,885.00 a été payé par le fonds qéné-

ral et imputé au poste "Immobilisation a même les revenus" des états 

financiers de 1976 a l'item aqueduc et égout. 

B - Le Bail 

Le 3 août 1972, la ville loue de madame Cléophas 

Lavoie, pour une durée de 5 ans débutant le 1er mai 1972, un emplace-

ment devant servir de parc de roulottes. Le bail est consenti pour 

un loyer annuel de $1.00, plus une somnr de $15.00 par mois pour cha-

que emplacement de maison mobile qui aura été occupé pendant tel mois. 

Le 5 mai 1977, la ville renouvelle le bail pour une 

autre durée de 5 ans aux mêmes conditions. 

Par actes de ventes du 3 aotlt 1972 et 13 aoOt 1976, 

la ville devient propriétaire des rues et, par acte du 5 mai 1977, elle 

obtient un droit de servitude pour l'enfouissement de services munici-

paux sur lesdites rues. 



CONSTATATIONS 

A - Les travaux 

Dans ce dossier, nous devons faire les constatations 

suivantes: 

a) La ville n'a pas décrété les travaux et approprié 

les deniers nécessaires pour en payer le coOt, con-

formément 3 la Loi des travaux municipaux (S.R. 

1964, chap. 177, a.1). 

b) Aucune approbation des Services de Protection de 

l'Environnement n'a été demandée en vertu de la Loi. 

c) L'achat de matériaux d'aqueduc pour .$14,830.00 n'a 

pas été fait selon l'article 610 de la Loi des Cités 

et Villes (S.R. 1964, chap. 113, a. 610). 

d) Le tout a été payé par le fonds qénéral alors que 

le budget ne prévoyait aucun montant 3 cet effet, 

ce qui a contribué 3 augmenter le déficit pour 

1'année 1976. 

e) Aucun plan d'ingénieur n'a été préparé pour ces tra-

vaux. 

B - Le Bail 

l es baux du 3 aoQt 1972 et celui du 5 mai 1977 n'ont 

pas reçu les approbations requises, conformément 3 la Loi de la C.M.O. 

(S.R. 1964, chap. 170, a. 25 et modifié le 6 août 1965, chap. 55, a.6, 

et modifié le 19 juin 1975, chap. 65, a.5). 



C - Général 1 tés 

Selon les témoignages, la municipalité n'a pas 

charqé de compensation pour les services, cependant, elle a fait 

des efforts dans ce sens, mais la Régie des loyers en a décidé 

autrement, selon les décisions rendues par elle et déposées lors 

de l'enquête de la C.M.O. 

Depuis le 31 décembre 1979, la ville n'opère plus 

le parc de roulottes, l'administration et l'opération étant mainte-

nant faites par le propriétaire dudit terrain. 



AMENAGEMENT DES INFRASTRUCTURES 

PROJET DE DEVELOPPEMENT DOMICILIAIRE MAURICE BERUBE ET FILS 

Chronologie des événements 

Le 3 mai 1976, résolution 85-5-76, le Conseil 

accepte l'offre de Maurice Rérubé et Fils de fournir et Installer 

un tuyau de tOle ondulée de 4 pieds de diamètre pour drainer le 

ruisseau naturel qui traverse son terrain situé sur une partie des 

lots 16 et 21 du cadastre de Saint-Louis-du-Ha'.-Ha'., en autant que 

la municipalité s'engage 3 construire une rue sur le lot numéro 16-9, 

de compléter le remplissage du canal d'excavation pour Installer 

ledit tuyau et que la municipalité se tienne responsable par la suite 

de l'entretien et la réparation de ce tuyau de drainage sous-terrain. 

Une entente sera signée entre les parties. 

Le 13 septembre 1976, résolution 227-9-76, il est 

résolu de procéder S l'installation des services d'aqueduc et d'égout 

sur la rue numéro 16-11. 

Le 15 aoOt 1977., résolution 163-8-77, le Conseil décrète 

le prolongement des services d'aqueduc et d'égout dans la rue Esdras. 

Il décide aussi de raccorder les égouts du Parc de roulottes au collec-

teur du secteur Caldwell. 

Le 1 e rma1 1978, résolution 94-5-78, le Conseil décide 

du prolongement des services rue Esdras, pour desservir une maison 

construite, cependant, le propriétaire devra défrayer le coQt du creu-

sage. 

Le coQt des travaux,établis â $70,006.00 par le gé-

rant municipal, se répartit comme suit: 

1ère Année 1976 - $ 45,574.00 dont $30,383.00 d'achat 
de matériaux d'aqueduc 

2e Année 1977 - $ 19,882.00 

3e Année 1978 $ 4,550.00 



Dans ce dossier, nous devons constater ce nui suit: 

a) La municipalité, par les résolutions 85-5-76, 

227-9-76, 163-8-77 et 94-5-78, décrète des tra-

vaux contrairement a la Loi des Travaux municipaux. 

b) Aucune approbation des Services de Protection de 

l'Environnement n'a été demandée selon la Loi. 

c) L'achat de t3O,383.00 de matériaux d'aqueduc n'a 

pas été fait selon les exigences de l'article 610 

de la Loi des Cités et Villes. 

d) Le budget de chacune des années, soit 1976, 1977 et 

1978, ne prévoyait aucun montant 3 cet effet. Les 

dépenses ont été imputées au poste " Immobilisations 

3 mCme les revenus " de chacune des années en cause, 

ce qui a contribué a augmenter le déficit de cesdites 

années. 

e) Aucun plan d'ingénieur n'a été préparé pour ces tra-

vaux . 

f) L'article 1 du chapitre 51 des Lois du Ouébec, sanc-

tionné le 19 juillet 1977, et qui remplace l'article 

fi de la Loi des Travaux municipaux (S.R. 1964, chap. 

177), n'a pas été respecté par le Conseil municipal 

de Cabano, lors de l'adoption des résolutions 163-8-77 

et 94-5-78. 



E N F O U I S S E M E N T S A N I T A I R E 

ACQUISITION ET AMENAGEMENT OU SITE 

Chronologie des événements 

Le 30 août 1976, résolution 200-8-76, la ville de 

Cahann retient les services des Ingénieurs-conseils pour étude du 

site. 

Le 3 octobre 1977, résolution 199-10-77, la ville 

retient les services des inqénieurs-conseils pour préparer les plans 

et devis. 

Le 10 novembre 1977, le Service de Protection de 

l'Environnement approuve en principe le site recoimiandé par les ingé-

nieurs-conseils de la ville, soit le lot 124 du rang 1 sud-ouest, 

chemin Témiscouata du cadastre de la paroisse de Saint-Lou1s-du-Ha'.-Ha!. 

Le 2 5 novembre 1 9 7 7 , les ingénieurs-conseils de la 

ville soumettent a la ville le devis d'exploitation, les plans d'Implan-

tation et les coOts estimatifs de construction et d'équipement. La 

construction est évaluée S $75;000 . et l'achat d'équipement est é v a l u é 
3 $50 ,000 . pour un coOt total de $ 1 2 5 , 0 0 0 . 0 0 . 

Le 17 janvier 1978, le Directeur des services de pro-

tection de l'Environnement émet un certificat de conformité pour l'éta-

blissement d'un lieu d'élimination des déchets solides. 

Le 25 avril 1978, la ville offre $4,000.00 a M. André 

Forget pour le lot PI24. 

Le 5 juin 1978, résolution 112-6-78, il est résolu 

d'acheter de M. J. André Forget une partie du lot 124, contenant 57 

arpents en superficie pour le prix de $8,000.00. 

Le 6 juin 1978, la ville émet le chègue numéro 380 

a Me Claude l.ebel, notaire, au montant de $8.000.00. 



Le 7 juin 1978, Intervient le contrat de vente 

devant le notaire Claude Lebel. 

Le 7 juin 197(1, la ville émet le chèque numéro 

331 a l'ordre de la Corporation de disposition des biens de la cou-

ronne au montant de $5,400.00, pour l'achat d'un "Bulldozer". Var 

la suite, la ville procède a la réparation de ladite machinerie. 

Le 15 septembre, 22 septembre, 29 septembre, 

6 octobre, 16 octobre et 23 octobre 1978, la ville émet des chèques 

3 Gilles Ruest in trust pour un montant de $2,320.00, acceptés par 

les résolutions 162-10-78 et 176-11-78 qui approuvaient les comptes 

du mois de septembre et octobre 1978. 

La ville ayant choisi de construire l'entrepôt elle-

même, on achète 3 compter du mois de septembre 1978, les matériaux 

requis, et le gérant municipal engage M . Jules Ruest, menuisier, a 

raison de $400.00 par semaine pour faire la construction aidé des 

employés de la ville. 

Le 19 septembre 1978, le Conseil adopte le règle-

ment numéro 77-78, décrétant entre autres a Tarticle__1_, des tra-

vaux et déboursés de $70,00r».00 pour défrayer le coût de l'aména-

gement du site d'enfouissement sanitaire. 

Le 4 octobre 1978, le trésorier émet un certificat 

indiquant que les coOts s'établissaient a $70,157.00. 

Le 4 décembre 1978, le règlement 77-78 reçoit 

l'approbation de la C.M.Q. et du ministre pour un montant de 

$213,000.00, incluant $70,000.00 pour les travaux au site d'enfouis-

sement sanitaire. 

Le coOt final d'aménagement du site d'enfouisse-

ment sanitaire a été établi S $79,969.00 par le gérant municipal, 

la prévision soumise lors de la présentation du règlement d'emprunt 

pour approbation étant de $70,157.00 dans les attendus du règlement, 

et de $70,000.00 décrétés a l'article 1 dudit règlement. 



CONSTATATIONS 

Les témoignages et les documents nous Indiquent, 

en premier lieu, que les dépenses effectuées par la ville ont été 

faites avant l'approbation du règlement d'emprunt par la C.M.O. et 

le ministre, ce qui n'est pas une pratique recommandable sur le plan 

financier. Fn second lieu, il nous apparaît inopportun pour une 

municipalité de payer un menuisier que l'on enqage en faisant un 

chèque "1n trust" au nom d'une autre personne, parce que ce dernier 

ne veut pas apparaître sur la liste de paye et que l'on veuille, en 

se faisant, contourner l'Office de la Construction du Ouébec. Ce 

comportement est bizarre pour une administration publique. En der-

nier lieu, nous constatons un excédent de $9,812.00 sur les coûts 

prévus au règlement, même si le trésorier avait émis un certificat 

le 4 octobre 1978, indiquant que les coOts s'établissaient 3 $70,157.; 

nous verrons plus loin dans ce rapport les explications de ce dépas-

sement. 
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ELARGISSEMENT RUE OU QUAI 

Chronologie des événements 

Le 10 novembre 1976, la Coronlssion canadienne des 

Transports avise la ville de Cabano qu'elle accepte l'élargissement 

de la rue du Ouai, et qu'elle accorde une subvention de ROI, que la 

compagnie des Chemins de fer Nationaux payera 7i%, la balance étant 

aux frais de la ville. 

Le 6 décembre 1976, résolution 286-12-76, la ville 

accepte le contenu de la lettre ci-dessus et estime 3 .11500. sa con-

tribution. 

Le 2 juin 1978, le gérant municipal soumet a la 

Commission canadienne des transports l'état du coOt de l'améliora-

tion du passage a niveau, rue du Ouai, qui s'établit 8 $5,255.28. 

Le 26 mai 1977, la Commission canadienne des Trans-

ports émet l'ordonnance no P-24868 établissant a $4,000. sa partici-

pation, corrigée par l'ordonnance no R-29266 du 13 juillet 1979, 

établissant 3 $4,204.22 sa participation. 

La participation des Chemins de fer Nationaux a été 

de $394.15, laissant 3 la ville un coOt de $656.91. 

CONSTATATIONS 

La municipalité n'a pas décrété les travaux et appro 

prié les deniers nécessaires pour en payer le coOt, conformément à 

la Loi des Travaux municipaux (S.R. 1964, chap. 177, a.l). 

Les fonds n'étaient pas prévus au budget de T a n n é e . 



AUTRES DOSSIERS 

Les quatre dossiers énumérés plus bas ont fait 

l'objet de recherches de la part des enquêteurs et ont ete trouves 

conformes S la lumière des témoignages entendus et des documents 

produits. Il s'agit des dossiers suivants: 

- Projet "Georges E. Mal enfant", infrastructures 

réalisées pour l'Office municipale d'habitation, 

en vertu du règlement 25 et dont les coOts ont été 

payés totalement 3 la ville par l'Office. 

- Projet "Comaga Inc.", infrastructures payées to-

talement par le promoteur. 

- Aménagement du "Parc Clair Soleil" (règlement 44). 

- Construction de quais flottants (Plage Cahitno). 



CONCLUSION 

L'étude des divers dossiers qui précèdent nous 

démontre que la ville de Cabano. avant de poser certains qestes, 

n'a pas observé les prescriptions de la Loi des Travaux munici-

paux, la Loi des Cités et Villes, la Loi sur la Oualité de l'Envi-

ronnement et la Loi de la Commission municipale du Québec. De plus, 

les conseillers, messieurs Bruno Pelletier et Ronaldo Lebel, n'ont 

pas observé la Loi sur la Fraude et la Corruption dans les Affaires 

municipales, et par le fait même, nous croyons qu'ils sont passi-

bles des sanctions prévues a ladite Loi. 

R E C O M M A N D A T I O N S 

Aux contribuables de la ville de Cabano, nous re-

commandons: 

a) d'examiner l'opportunité d'intenter une pour-

suite contre les conseillers, messieurs Bruno 

Pelletier et Ronaldo Lebel, conformément et 

de la manière prévue a la Loi sur la Fraude et 

la Corruption dans les Affaires municipales, 

relativement aux sommes d'argent reçues par 

eux de la ville de Cabano, pour du travail effec-

tué pour la ville de Cabano (référence au dossier 

Chemin des chalets, Rang L, Rivière Caldwell). 

b) d'examiner l'opportunité d'intenter une pour-

suite en déclaration d'inhabilité, conformément 

et de la manière prévue a l'article 1 du chapi-

tre 51, sanctionné le 19 juillet 1977, qui mo-

difie l'article 6 de la Loi des Travaux munici-

paux (S.R. 1964 - Chap. 177) de la manière sui-

vante: 

"Peut Ctre déclaré inhabile a exercer une char-

ge municipale pendant 5 ans, a compter du juge-

ment de dernière instance: 

a) le membre d'un conseil municipal qui, 

a 1'encontre des dispositions de la présente loi, 

sciemment, par son vote ou autrement, ordonne 

des travaux de construction ou d'améliorations 

ou qui, a cet effet, autorise la corporation a 

contracter ou contracte au nom de celle-ci: 



b) le fonctionnaire d'une corpora-

tion qui, en la manière prévue au paragraphe 

déroge aux dispositions de la présente loi." 

(référence au dossier Projet de développement do-

miciliaire Maurice Bérubé et Fils, résolutions du 

conseil numéros 163-8-77 et 94-5-78). 



A In municipalité de Cabano, nous recormtandons: 

a) d'observer la Loi sur les Travaux municipaux . 

b) de faire approuver préalablement par la C.M.O. 

toute convention par laquelle la ville engage 

son crédit. 

c) do f a i m approuver, conformément S la Loi sur la 

Qualité de l'Environnement, tous les travaux 

d'aqueduc et d'égouts, préalablement a leur exé-

cution. 

d) que les modifications d'un règlement, quant aux 

travaux a faire et leurs coOts, soient faites 

conformément a la Loi des Cités et Villes. 

e) de respecter, pour l'adjudication de contrats, 

l'article 610 de la Loi des Cités et Villes 

(C-19, a. 573, a. 573(a) ). 

f) de ne pas signer de contrats avant d'avoir reçu 

toutes les approbations requises selon la Loi. 

g) de ne pas débuter de travaux en vertu d'un règle-

ment d'emprunt, avant que ledit règlement n'ait 

reçu les approbations requises selon la Loi. 

h) de n'effectuer aucun paiement pour des travaux 

effectués en vertu d'un règlement d'emprunt avant 

d'avoir reçu les approbations requises selon la 

Loi. 

1) d'instaurer de façon systématique l'émission 

du certificat du trésorier attestant qu'il y a 

des fonds disponibles, avant d'effectuer toutes 

dépenses ou paiement autorisés en vertu d'un 

règlement ou d'une résolution (C.V. art. 481 a; 

P.L. 39, a. 86, 1979). 
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Nous recommandons également d'Informer le ministère 

de l'Environnement, a l'effet que la ville de Cabano ne s'est pas 

conformée a la Loi sur la Qualité de l'Environnement, en exécutant 

des travaux d'aqueduc et d'égouts sans les approbations requises 

selon la Loi. 

Nous désirons également souligner que depuis l'adop-

tion du projet de Loi 105, le 18 juin 1980, l'article 25 de la 

Loi sur la Fraude et la Corruption dans les Affaires municipales 

a été modifié de la façon suivante: " Cette poursuite ne peut être 

intentée que par un électeur de la municipalité intéressée ou par 

le procureur général". 

Nous recommandons donc au procureur général d'exa-

miner la possibilité d'instituer des poursuites contre 1er. con-

seillers, messieurs Bruno Pelletier et Ronaldo Lebel. 

(dossier Chemin dos chalets, Rang 1 , Riviere Caldwell). 



CHAPITRE 111 

ECART ENTRE LES S O M M E S P R E V U E S AU B U D G E T 

ET C E L L E S M O N T R E E S AUX E T A T S F I N A N C I E R S . 



A) Revenus 

L ' é t u d e du budqet et des états financiers de la 

ville de Cabano transmis au ministère des Affaires municipales 

démontrent que le budget prévoyait des revenus de $245,095.00 

(voir tableau 1) 

L'écart des revenus est donc de $82,324.00 de plus que 

les prévisions budgétaires, ce qui représente un pourcentage 

d'erreur de 33.6% 

Ces revenus supplémentaires s'expliquent principale-

ment comme le montre le tableau 1 par des revenus accrus ou non 

prévus au budget, montrés aux Item suivants: taxe des locataires, 

services rendus a d'autres personnes, H.L.M. phase 003, taxe de 

vente (compensation), subvention pour fins de loisirs, subvention 

pour asphalte, subvention pour étude plan d'urbanisme, subvention 

pour étude de fusion. 

B) D é p e n s e s 

L'étude présentée au tableau 2 montre que les prévisions 

de dépenses pour l'année 1974 était de $245,095.00 et que les états 

financiers montrent des dépenses effectives de $339,246.00, repré-

sentant un écart de $94,151.00 ou 38.4« d'erreur relativement aux 

prévisions. 

La majeure partie de cet écart provient de mauvaises pré-

visions aux divers postes d'administration, et des dépenses non 

prévues au budget effectuées à la voirie municipale, au poste pis-

cines, plages, marinas et parcs,et de dépenses en immobilisations 

â même les revenus. Un surplus de dépenses provient aussi du poste 

enlèvement de la neige, poste très difficile 3 prévoir cependant. 

Concernant le poste des dépenses en immobilisations 3 

même les revenus, nous constatons que le budget prévoyait un mon-



tant de $27,000.00, alors que les états financiers démontrent 

qu'un montant do $55,733.00 a <5te Impute ,1 ce poste, principale-

ment pour des travaux d'aqueduc, d'égouts, de chemins et de rues 

qui n'étaient aucunement prévus au budqet. 

C) Déficit 

Les états financiers montrent un déficit d'opération 

pour Tannée 1974 de $11 ,827.00, soit 3.6?. de plus que les reve-

nus réalisés. Ce déficit a été inclus au règlement d'emprunt numé-

ro 46 approuvé le 13 décembre 1976 par les autorités requises. Ce 

règlement consolidait le déficit accumulé au 31 décembre 1975 de la 

ville de Cabano, sur une période de 20 ans. 

0) C o n c l u s i o n 

Nous constatons que les revenus et dépenses effectives 

s'écartent considérablement du budget présenté, ce qui dénote une 

administration financière qui manque de contrôle et de riqueur. 
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TABLEAU L 

Revenus 1974 

(selon documents transmis au Ministère des Affaires municipales) 

BUDGET 

Revenus de Sources local es 

TAXE 

foru.Iftra tjAntfrnln $ 03,677.00 

Spéciale générale (a) 8,229.00 

Aqueduc général 38,500.00 

Egout général (b) 6,546.00 

Enlèvement et disposition des ordures (c) 9,525.00 

Licences et permis 5,500.00 

Locataires 12,000.00 

Permis roulottes (d) 1 ,380.00 

Compensation tenant lieu de taxes 

Gouvernement fédéral 204.00 

Entreprises du gouvernement fédéral 635.00 

Gouvernement du Québec 631.00 

Entreprises privées 1,798.00 

Entreprises communautaires 5,377.00 

Autres (B . T.C. - C.U.R., etc.) 0 

Services. rendus 8 d'autres municipal 1 tés 

Enlèvement de la neige 0 

Services d'eau 0 

Services d'égouts 0 

Autres 0 

Services rendus 3 des personnes 

Centre de loisirs 0 

Autres camping 10,000.00 

Autres 0 

Autres revenus de sources 1ocales 

Locations 750.00 

Pénalités et intérêts sur arriérés de taxes 0 

Revenus d'autres sources 

Transferts inconditionnels 

Taxe de vente (compensation) 72,000.00 

Transferts conditionnels 

Entretien des chemins d'hiver 5,693.00 

Sports et loisirs 1,300.00 

Autres 0 

Contributions d'autres entreprises 
organismes et individus 1,350.00 

ETATS FINANCIERS 

$ n n . 7 0 2 . 0 0 

38,219.00 

5,500.00 

16,024.00 

821.00 

10,335.00 

40.00 

423.00 

178.00 

70.00 

1 ,234.00 

1 ,328.00 

44,034.00 

3,587.00 

720.00 

81 ,515.00 

4,139.00 

5,000.00 

23,713.00 

1 ,837.00 

TOTAL DES REVENUS 

Déficit opérations 

TOTAL 

$245,095.00 $327,419.00 

11 ,827.00 

$339,246.00 



TABLEAU 2 

Dépenses 1974 

(selon documents transmis au Ministère des Affaires municipales) 

Servi ce d ' jdini n 1 s tra t1 on généra I e 

Snrvlco lérjlslntlf 

Administration 

BUDGET 

$ 3,oon.no 

28,638.00 

ETATS FINANCIERS^ 

$ 3 , 3 4 3 . 0 0 
63,298.00 

Protection de la personne et de la propriété 

Police 5,028.00 

Protection contre l'incendie 6,500.00 

Travaux publics 

Voirie municipale 22,520.00 

Enlèvement de la neige 26,800.00 

Eclairage des rues 11 ,500.00 

Hygiène du milieu 

Aqueduc et égouts 

Administration 7,962.00 

Réseau de distribution de l'eau 21,000.00 

Réseaux d'égouts 3,900.00 

Enlèvement et destruction des ordures 9,410.00 

6,647.00 

6,191.00 

45,142.00 

38,794.00 

11 ,138.00 

0 
32,282.00 

5,725.00 

12,564.00 

Services récréatifs et culturels 

Arénas et patinoires 

Piscines, plages, marinas 

Parcs et terrains de jeux 

Autres (camping) 

Autres dépenses 

Mauvaises créances 

Dépenses en immobilisations a même 
les revenus 

Service de la dette 

7,000.00 

6,900.00 

2,400.00 

7,033.00 

1 ,500.00 

27,000.00 

34,289.00 

0 
21 ,042.00 

0 

1 ,536.00 

0 
55,733.00 

35,811.00 

Appropriation du déficit de Tannée précédente 17,655.00 

Total des dépenses $245,095.00 

0 
$339,246.00 

Immobilisation à m6ine les revenus 1974 

BUDGET 

$ 27,000.00 

0 

0 
0 

0 
$ 27,000.00 

Agrandissement du garage municipal 

Adminlstratlon générale 
BStisses 

Travaux publics 
Machinerie, équipement et matériel roulant 
Travaux publics 

Hygiène du milieu 
Aqueduc et égouts 

Total 

ETATS FINANCIERS 

$ 0 

346.00 

3,770.00 
21 ,967.00 

29,650.00 

$ 55,733.00 



2 - Année 1975 

A) R e v e n u s 

L'étude présentée au tableau 3 montre que les revenus 

réalisés sont de $373,477.00, alors que les prévisions budgétaires 

sont de $352,333.00. L'écart de $21,144.00 représente un pourcen-

tage de revenus de GX supérieur aux previsions budgétaires, et se 

justifie principalement par un revenu accru de compensation de 

taxe de vente et d'un revenu non prévu au poste sports et loisirs. 

Les autres postes se balancent dans l'ensemble. 

B) D é p e n s e s 

L'étude présentée au tableau 4 montre que les dépenses 

réalisées sont de $493,311.00 alors que les prévisions de dépenses 

étaient de $352,333.00. L'écart de $140,978. représente un pour-

centage de dépenses de 40X supérieur aux prévisions budgétaires, 

ce qui est énorme dans les circonstances. Cet écart est principale-

ment dO aux dépenses faites pour le réseau de distribution d'eau et 

les dépenses indiquées au tableau 5 et imputées au poste "Immobilisa-

tions S même les revenus". 

Les témoiqnaqes entendus indiauent qu'une analvse plus 

approfondie effectuée par les vérificateurs 3 la demande de la ville 

de Cabano démontre que: 

10 - Un montant de $30,171. comptabilisé au poste 

"Immobil 1sations3 mOme les revenus" aurai t dO 

apparaître au poste "Fonds des règlements d'emprunts 

en cours", ce qui aurait eu pour effet de réduire 

le déficit réel 3 $88,863. pour l'année 1975. La 

dépense de $30,171. étant en relation avec la cons-

truction d'un entrepot pour l'équipement mécanique 

prévu au règlement d'emprunt numéro 45. Il faut 

noter, cependant, que ce montant a été inclus au 

règlement de consolidation de déficit numéro 46. 



2o - Au chapitre de l'administration générale, les 

prévisions budgétaires étaient de $42,135.00 

alors que le-, états financiers montrent, une dé 

pense de $67,171. La vérification effectuée a 

démontré que les item suivants n'ont pas été 

reproduits aux bons endroits, tel que: 

- Urbanisme et ronaqe $ 3,603. 

- Promotion industrielle $ 2,772. 

- Escompte sur taxes $ 4,122. 

- Taxes radiées $ 1,195. 

- Assurances $ 1,586. 

- Frais d'administration $ 2,513. 

- Divers $ 5,745. 

$ 21 ,536. 

3o - Il est. clair que le déficit est dû principalement 

aux immobilisations 3 même les revenus. Le mon-

tant indiqué aux états financiers de $145,000.00 

devrait être diminué de $30,171., tel que vu précé-

deiiment pour laisser un solde de $114,830. 3 ce 

poste. Le détail plus approfondi des diverses dé-

penses effectuées est le suivant: 

Matériel roulant 

- compresseur 3 air 

- Chevrolet 1972 

- Chevrolet 1975 

- boite 3 vidanges 

sous-total $ 21 ,789. 

Aqueduc et égouts rue Morency 

et projet "Bertrand Tardif" $ 54,500. 

Construction de la rue St-Amand 

et de la rue Morency $ 11,230. 

Amélioration au bureau municipal $ 16,531. 

Achats de vieux camions et 

outillage. $ 10,780. 

TOTAL $ 114,830. 



c) Deficit 

Les états financiers montrent un déficit d'opération 

pour Tannée 1975 de $119,031,, soit 322 de plus que les reve-

nus réalisés. Ce déficit a été Inclus au règlement d'emprunt, 

numéro 46, approuvé le 13 décembre 1976 par les autorités requises 

selon la Loi. 

Co rfifjliwmt cnn-.nl 1 H n H In déficit accumulé nu .11 dé-

cembre 1975 de la ville de Cabano sur une période de 20 ans. 

D) Conclusions 

Nous constatons que dans l'ensemble, les revenus réali-

sés sont sensiblement ceux anticipés lors du budget, l'écart se 

situant a 6% de plus que les prévisions. 

Au chapitre des dépenses, cependant, 11 faut remarquer l'écart 

de 402 supérieur a celles prévues au budget et l'écart de 322 supérieur 

nu revenus rôcls réalisés. 

Une telle pratique doit être dénoncée avec vigueur et déno-

te un manque de sérieux administratif. 

Même si la C.M.Q. et le ministre ont approuvé un règlement 

de consolidation de déficit, il faut bien comprendre qu'elle l'a 

fait dans le but d'éviter aux contribuables un fardeau de taxe trop 

élevé. En administrant de cette façon, le Conseil, en exécutant 

des travaux d'aqueduc, d'égouts, de chemins, de rues, en faisant 

l'achat de machinerie et de matériel, met la population devant un 

fait accompli lorsqu'il présente un règlement d'emprunt. Le citoyen 

n'a d'autres choix que de l'accepter, sans quoi il devra supporter 

ces déficits a court ternie. Ce que le Conseil fait en agissant de 

la sorte, c'est d'éviter que la population soit consultée et se 

prononce au départ sur l'opportunité de faire des prolongements 

d'aqueduc, d'égouts, de chemins, de rues, etc. le Conseil sachant 

pertinemment qu'il n'a pas les fonds requis et qu'il devra ultérieure-

ment procéder a l'adoption d'un règlement d'emprunt â long terme. 
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TABLEAU.! 

Revenus 1975 

(selon documents transmis au Ministère des Affaires municipales) 

BUDGET ETATS FINANCIERS 

Revenus de sources locales 

Taxes: 

Foncière générale $ 83,523.00 $ 106,568.00 

Répartitions locales 16,603.00 0 

E a u 47,374.00 50,460.00 

Enlèvement et destruction des ordures 9,000.00 9,425.00 

Licences et permis 5,500.00 5,525.00 

Locataires 13,596.00 16,159.00 

Compensation tenant lieu de taxes 

Gouvernement fédéral 235.00 400.00 

Entreprises du gouvernement fédéral 775.00 694.00 

Gouvernement du Québec 0 2,554.00 

Entreprises du gouvernement du Québec 940.00 0 

Organismes Communautaires 5,377.00 0 

Entreprises privées et individus 2,200.00 3,425.00 

Servic es rendus a d'autres muniei pal ltés 

Egouts 0 1 ,725.00 

Autres 0 175.00 

Services rendus 8 des personnes 

Autres 840.00 0 

Raccordements d'aqueduc et d'égouts 1,500.00 70.00 

Autres 0 1 ,035.00 

Autres (location bureau) 0 1,095.00 

Autres_revenus de sources locales 

Intérêts sur arriérés de taxes 700.00 898.00 

Règlements d'emprunts en cours 26,920.00 0 

Autres (dépCt contrat C.A.) 0 639.00 

Transferts 1 ncondi tionnel s ( 

Compensation de taxe de vente 82,000.00 91,441.00 

Transferts conditionnels 

Subvention gouvernement fédéral programme 

initiatives locales 0 31 ,000.00 

Entretien des chemins d'hiver 6,780.00 29,250.00 

Asphalte et réfection des chemins 15,000.00 0 

Sports et loisirs 0 20,899.00 

Autres (entretien chemins d'hiver) 22,470.00 0 

Total des R e v e n u s $ 352,333.00 $ 373,477.00 

D é f i c i t o p e r a t i o n 119,834.0_0_ 

TOTAL $ 493,311 .00 
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TABLEAU 4 

Dépenses 1975 

(selon documents transmis au Ministère des Affaires municipales) 

Administration générale 

Législation 

Gestion financière et administrative 

Greffe 

[valuation 

Gestion du personnel 

Contributions de l'employeur 

Autres (dons) 

Sécurité publique 

Police 

Protection contre l'incendie 

Transport routier 

Administration 

Voirie municipale 

Enlèvement de la neige 

Eclairage des rues 

Circulation 

Hygiène du milieu 

Aqueducs et égouts administration 

Réseaux de distribution de l'eau 

Réseaux d'egouts 

Enlèvement et destruction des ordures 

Urbanisme et mise en valeur du territoire 

Urbanisme et zonage 

Promotion et développement industriels 

Logement - Contribution O.M.H. 

Loisirs et Culture 

Autres - contribution â la Commission 

municipale des Loisirs 

Autres activités 

Edifices 

Atelier de réparation 

Machinerie et véhicules 

Dépenses en immobilisation â même les revenus 

Programme d'initiatives locales 

Autres dépenses 

Service de la dette 

Mauvaises créances 

Appropriation du déficit 

BUDGET 

$ 3,100.00 

20,379.00 

10,500.00 

1 ,500.00 

0 
5,821 .00 

835.00 

5,500.00 

6,450.00 

30,000.00 

12,770.00 

8,150.00 

11,900.00 

100.00 

35,131.00 

0 
6,500.00 

9,800.00 

2,000.00 

2,000.00 

4,740.00 

30,628.00 

10,250.00 

12,000.00 

0 
30,000.00 

0 

58,933.00 

1,500.00 

32,346.00 

ETATS FINANCIERS 

$ 3,192.00 

29,339.00 

0 
0 

28,098.00 

797.00 

5,745.00 

6,174.00 

7,885.00 

48,040.00 

17,334.00 

12,179.00 

0 

32,926.00 

14,490.00 

2,870.00 

10,298.00 

0 
0 
0 

2,040.00 

1,073.00 

0 
39,517.00 

145,001.00 

39,658.00 

45,460.00 

1,195.00 

0 
Total des dépenses $ 352,333.00 $ 493,311 .00 



TABLEAU__S 

IimvoblHsations a m6nie les revenus 1 9 7 5 

BUDGET (a) ETATS FINANCIERS (a) 

Rémunération du personnel $ 1 5 , 0 0 0 . 0 0 
Actifs immobilisés 1 5 , 0 0 0 . 0 0 $ 1 4 5 . 0 0 1 . 

Détail des actifs immobilisés 

selon les états financiers 

présentés a la ville (b) 

Matériel roulant $ 2 0 , 8 0 5 . 2 8 
Aqueduc et égouts 54 ,499 .67 
Chemins et rues 1 1 , 2 2 9 . 8 5 
Bureau 16 ,530 .82 
Machinerie et outillage 10 ,779 .69 
Amortissement 984 .19 
Atelier réparations (c) 1 6 , 8 3 0 . 8 4 
Edifice ( O 1 3 , 3 4 0 . 8 3 

Total $ 145 ,001 .17 

a) Selon le budget et les états financiers transmis au ministère 

des Affaires municipales 

b) Selon les états financiers présentés a la ville de Cabano 

c) Ces montants auraient dd être imputés au poste "Fonds des règlements 

d'emprunts en cours", règlement 45. 



A) Revenus 

L'étude présentée au tableau 6 montre que les revenus réa-

lisés sont de $513,143.00, alors que les prévisions budgétaires 

étaient de $495,256.00 L'écart de $17,887.00 représente un poucenta-

ge de revenus de 3.6? supérieur aux prévisions budgétaires et se justi-

fie principalement, par des revenus accrus de $32,052.00 au poste de 

"compensation de taxe de vente", de $15,033.00 au poste "entretien 

des chemins d'hiver" et un revenu moindre de $25,000.00 au poste 

"asphalte et réfection de chemins". Les autres postes se balancent 

dans l'ensemble. 

B) Dépenses 

L'étude présentée au tableau 7 montre que les dépenses réa-

lisées sont de $736,172.00 alors que les prévisions de dépenses 

étaient de $495,256.00. L'écart de $240,916.00 représente un pour-

centage de dépenses de 48.6% supérieur aux prévisions budgétaires, ce 

qui dénote encore une fois l'inconscience du Conseil municipal 3 pré-

parer un budget réaliste et 3 suivre 3 la trace les dépenses effec-

tuées. L'expérience des années antérieures aurait dû servir de le-

çon, nous devons cependant constater que tel n'en est pas le cas. 

Cet écart est principalement dû aux dépenses réalisées aux 

postes de la voirie municipale, de l'enlèvement de la neige, éclaira-

ge des rues, office municipal d'habitation, machinerie et véhicules, 

contributions 3 la Commission municipale des Loisirs, et dépenses en 

immobilisations3 même les revenus. Pour expliquer cet état de chose, 

nous avons demandé aux officiers de la ville de préparer un rapport, 

ce qui fut fait en collaboration avec le vérificateur de la ville. 

Ce rapport indique que: 

lo - Un montant de $20,777. comptabilisé au poste 

"Immobilisations 3 même les revenus" aurait dQ 

apparaître au poste "Fonds des règlements d'emprunts 

en cours", ce qui aurait eu pour effet de réduire le 

déficit d'autant. Les travaux auraient dO être appli-

qués au règlement 45, selon le rapport. 



- M l -

Les raisons du déficit, selon le rapport, s'expliquent de 

la façon suivante: 

a) au chapitre de l'administration générale, les pré-

visions budgétaires étalent de $57,794.00 et les dé-

penses réalisées sont de $80,041.00. Selon le rapport, 

curtains 1 torn coinptnbl 11 sés fl co posta auraient dO être 

comptabilisés ailleurs, en particulier: 

- Urbanisme et zonage $12,011.50 

- Intérêts sur emprunts 

temporaires 3,426.00 

- Escompte sur taxes 6,167.00 

- frais divers 5,588.00 

$28,192.00 

L'examen du tableau 7 montre, cependant, qu'une prévision 

de $2,200.00 a été faite au poste urbanisme et zonage 

et qu'aucune prévision pour escompte sur taxes n'avait été 

faite au budget. 

b) ai*postrevoirie, déneigement, machinerie ot véhicules, les 

prévisions étaient de $97,537.00, les dépenses ayant été de 

$ 182,978.00. L'excédent des dépenses 3 ces trois postes 

étant de $85,441.00, composé respectivement des coQts sup-

plémentaires de $39,091.00 S la voirie, $3,837.00 au poste che-

mins d'hiver et de $42,513.00 au poste machinerie et véhi-

cules . 

Au poste voirie, les travaux suivants non prévus au budget 

ont été effectués: 

- la construction de la rue Martin et une partie de la 

rue Esdras (projet Maurice Bérubé et Fils). Ces travaux 

comprenaient aussi le recouvrement du "Ruisseau Bernard" 

et la pose du tuyau de drainage requis. 

- le prolongement de la rue dans le parc de roulottes. 

- le gravel age de la rue St-Amand 

- des travaux de terrassement dans le parc "Clair Soleil". 

- des travaux de terrassement au stationnement de 1'entre-

pot pour équipement mécanique. 



Au poste machinerie et véhicules, les explications 

fournies sont a l'effet que les dépassements sont 

attrlbuables 8 de mauvaises prévisions concernant 

l'achat des pièces d'entretien et de réparation des 

véhicules, purement et simplement. 

Au poste de déneigement, le dépassement est minime, 

et l'expérience démontre qu'8 ce poste particulier 

nous sommes 8 la merci du climat. 

c) aux postes éclairage des rues et 8 l'office municipal 

d'habitation, les écarts respectifs de $5,907.00 et 

de $3,920.00 s'expliquent selon ledit rapport par de 

mauvaises prévisions budgétaires. 

d) au poste immobll isations8 m6me les revenus, le tableau B 

montre les dépenses effectuées par la municipalité, alors 

que les previsions budgétaires étaient de zéro. Il faut 

principalement noter la somme de $80,905.00 de travaux 

d'aqueduc et d'égout, pour les projets "Maurice Bérubé 

et Fils" et le parc, de roulottes. 

C ) D e f i c i t 

Les états financiers montrent un déficit d'opération pour 

l'année 1975 de $223,029.00, soit 43.5% de plus que les revenus réa-

lises. Ce déficit a été partiellement inclus au règlement numéro 63 

pour un montant de $130,350.00. Le règlement d'emprunt 63 a été 

approuve le 15 septembre 1977 par les autorités gouvernementales 

pour un montant de $150,000.00, incluant une somme de $19,650.00 

pour frais incidents. Le terme de l'emprunt est de 10 ans. 

Dans sa lettre du 1 e r août 1977, la municipalité indiquait 

que le Conseil de ville de Cabano était conscient que le montant 



du règlement d'emprunt numéro 63 ne couvrait pas la totalité du 

déficit accumule au 31 décembre 1976, parce qu'une partie du 

déficit créé par la construction de 1'entrepot pour équipement mé-

canique a été imputé au règlement 45 et financé le 1 e r avril 1977. 

Quant au solde du déficit, soit environ $54,000.00, le Conseil pré-

voyait que ce montant serait comblé par un surplus des revenus anti-

cipés pour l'année 1977 et. si tel n'était pas le cas. ce montant 

devrait être comblé par une taxe spéciale en 1978. 

Ç o n c l u s ion 

Nous constatons, au chapitre des revenus, que dans l'ensem-

ble les prévisions correspondent sensiblement aux revenus réalisés, 

l'écart si situant a 3.6* de plus que les prévisions. 

Au chapitre des dépenses, c'est une toute autre histoire. 

L'écart de 48.67, des dépenses par rapport aux prévisions budgétaires et 

l'écart de 43.5% des dépenses par rapport aux revenus réellement réalisés 

sont révélateurs. En effet, comment ne pas penser que la préparation 

d'un budget par les élus de Cabano est considérée comme une chose que l'on 

doit faire, un simple exercice quoi, sans aucune concordance avec la réa-

lité. Pourquoi réussit-on â prévoir assez facilement les revenus, alors 

qu'au chapitre des dépenses, il n'existe aucune mesure avec la réalité. 

Le dépassement de $223,029. par rapport aux revenus réels, n'en est-il 

pas le meilleur témoin? 

L'expérience des années précédentes n'a aucunement servi, 

et le Conseil continue 5 se plaire â réaliser des déficits, c'est en 

quelque sorte la forme d'administration financière dans laquelle il 

semble se plaire. 

Des dépenses de l'ordre de $81,000.00 pour des services 

d'aqueduc et d'égouts pour projets domicilaires, sans l'adoption d'un 

règlement d'emprunt au préalable, nous semblent non avenues, le Conseil 

sachant pertinemment que les argents sont inexistants au budget et que 

le remboursement devra faire l'objet, de toute façon, d'un rèqlement 

d'emprunt après coup. 



Nous avons nettement l'impression que la municipalité 

est administrée â la pièce, le reste étant des formalités de la Loi 

que l'on doi t subir. 

il 

i 



TABLEAU 6 

Revenus 1976 

(selon documents transmis au Ministère des Affaires municipales) 

BUDGET ETATS FINANCIERS 

Revenus de sources 1oça1 es 

Taxes: 

Foncière générale $ 03,568.00 $ 148,792.00 

Autres taxes générales 41 ,785.00 0 

Répartitions locales 20,685.00 0 

E a u 56,734.00 56,870.00 

Enlèvement et destruction des ordures 10,000.00 9,878.00 

Affaires, licences et permis 6,000.00 6,170.00 

Locataires 18,000.00 19,693.00 

Compensation tenant 11 eu_de_taxes 

Gouvernement fédéral 250.00 0 

Entreprises du gouvernement fédéral 750.00 0 

Gouvernement du Québec 1,042.00 947.00 

Organismes communautaires 3,024.00 0 

Entreprises privées et individus 6,200.00 2,523.00 

Services rendu s 3 d'autres munici pal 1 tés 

Protection contre l'incendie . 0 578.00 

Autres services rendus 

Raccordement d'aqueduc et d'égouts 7,500.00 11,048.00 

Location de bureau 600.00 6,614.00 

Autres 0 19,002.00 

Autres revenus de placement 

Intérêts de banque 0 1,617.00 

Intérêts sur arriérés de taxes 700.00 2,400.00 

Transferts inconditionnels 

Compensation de taxe de vente 100,000.00 132,052.00 

Transferts conditionnels (subventions) 

Programme d'initiatives locales 77,418.00 43,826.00 

Entretien des chemins d'hiver 8,400.00 50,433.00 

Asphalte fit réfection de chemins 25,000.00 0 

Sports et loisirs 600.00 700.00 

Contrats entretien chemins d'hiver 27,000.00 0 

Total des R e v e n u s $ 495,256.00 $ 513,143.00 

Déficit opération 223,029.00. 

T O T A L $ 736,172.00 
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TABLEAU 7 

Dépenses 1976 

(selon documents transmis au Ministère des Affaires municipales) 

BUDGET 

Administration générale 

Législation $ 3,390.00 

Gestion financière 27,020.00 

Greffe 11,000.00 

Evaluation 2.000.00 

Gestion du personnel 0 

Contribution de l'employeur 7,884.00 

Autres 2,500.00 

Sécurité publique 

Colite 0,810.00 

Protection contre l'incendie 9,105.00 

Transport routier 

Voirie municipale 40,681.00 

Enlèvement de la neige 40,856.00 

Eclairage des rues 12,500.00 

Hygiène du Milieu 

Administration 19,970.00 

Réseaux de distribution d'eau 18,000.00 

Urbanisme et zonage 0 

Réseaux d'égouts 3,000.00 

Enlèvement et destruction des ordures 10,000.00 

Autres (Office municipal d'habitation) 0 

Urbanisme et mise en valeur du Terr itoi re 

Urbanisme et zonage 2,200.00 

Promotion et développement industriels 1 ,000.00 

Logement (O.M.H.) 7,976.00 

Loisir et Culture 

Autres - Contribution S la Commission 37,448.00 

municipale des Loisirs 

Autres activités 

Edifice 12,300.00 

Machinerie et véhicules 16,000.00 

Oéppnses en Immobilisations 3 même les revenus 0 

Programme d'Initiatives locales 77,418.00 

Autres dépenses 

Frais de financement 122,698.00 

Mauvaises créances 1,500.00 

ETATS FINANCIERS 

$ 3,419.00 

27,390.00 

0 
0 

43,644.00 

0 
5,588.00 

5,299.00 

9,454.00 

79,772.00 

44,693.00 

18,407.00 

36,212.00 

17,294.00 

2,564.00 

4,281.00 

5,710.00 

11 ,896.00 

0 
0 
0 

54,237.00 

2,961.00 

58,513.00 

130,351.00 

74,576.00 

99,809.00 

102.00 

Tiîtal des d é p e n s e s $495,256.00 $736,172.00 



TABLEAU 8 

Immobilisations a même les revenus 1976 

(selon les états financiers présentes a la municipalité) 

I'.3t1sse patinoire 

Matériel roulant (p1ck-up 1975 et 

î 14,000.53 

Aqueduc et égouts (a) 

Chemins et rues (asphaltage) 

Machinerie et outillage 

Atel ier réparations (b) 

Edifices (b) 

rouleau asphalte) 10,868.22 

80,904.87 

2,600.00 

1 ,199.61 

20,091.70 

685.75 

$ 130,350.68 

a) projet Maurice Bérubé et Fils, et parc de roulottes. 

b) selon les témoignages entendus, ces montants auraient dO appa-

raître au poste "Fonds des règlements d'emprunts en cours", plus 

spécifiquement en rapport avec le règlement 45, relativement â 

la construction de 1'entrepot' pour l'équipement mécanique. 

Note: prevision au budget nulle "ZERO" 



A) Revenus 

L'étude présentée au tableau 9 montre que les revenus 

réalisés sont de $586,822.00, alors que les prévisions budgétaires 

étalent de $584,130.00. L'écart de $2,692.00 représente un pour-

centage de 0.5X supérieur aux prévisions budgétaires, ce qui s'avère 

comme ayant été de très bonnes prévisions. 

B) Dépenses 

L'étude présentée au tableau 10 montre que les dépenses 

réalisées sont de $746,620.00, alors que les prévisions budgétaires 

étalent de $584,130.00. 

L'écart de $162,490.00 représente un pourcentage de dépen-

ses de 27.871 supérieur aux prévisions budgétaires. 

Cet écart s'explique selon un rapport préparé par les 

officiers municipaux et le vérificateur de la ville de la manière 

suivante: 

lo - Le surplus des dépenses de $21,137.00 au poste "Admi-

nistration générale" s'explique par l'engagement d'un 

secrétaire-trésorier (salaire $11 ,758.00) et par 

l'acquisition d'un nouveau système comptable ($8,649.) 

2o - Les postes budgétaires regroupés de la voirie, de 

l'enlèvement de la neige et de la machinerie et véhi-

cules montrent un surplus de dépenses de $55,931.00. 

Il faut remarquer qu'au niveau de la voirie, les dé-

penses ont été inférieures de $5,778.00, et qu'au ni-

veau de l'enlèvement de la neige, les dépenses ont été 

inférieures de $19,503.00 par rapport au budget. C'est 

au poste machinerie et véhicules que les dépenses ont 

excédé les prévisions de $81,212.00, car l'installation 

des équipements S l'intérieur de l'atelier mécanique 

s'est avérée très coûteuse en matériaux, même si le tra-

vail a été effectué par les employés réguliers de la 

municipalité. 



3o - L'éclairage des rues montre un excédent de 

$7,135.00 par rapport aux prévisions. 

4o - Au chapitre du poste "Autres activités", sec-

tion "Edifices", la ville avait prévu un mon-

tant do $4,300.00 pour les matériaux seulement. 

Or, aux états financiers le vérificateur a inclus 

les salaires et autres frais qui expliquent 

l'écart de $13,931.00 a ce poste. 

5o - Au chapitre "Hygiène du milieu", l'opération de 

l'usine d'épuration a coûté $23,491.00 de plus 

que prévue. 

6o - Au poste "Immobilisations3 même les revenus", 

l'écart de $100,225.00 s'explique tel que montré 

au tableau 11. Le rapport soumis a la C.M.Q. indi-

que que: a) le montant de $54,705.00 aurait dO 

être imputé au poste "Fonds des règlements d'emprunts 

en cours" construction de l'atelier mécanique, règle-

ment numéro 50. 

b) le montant de $7,355.00 aurait dQ 

apparaître au poste "voirie" puisqu'il s'agissait de 

travaux d'asphaltage. 

c) le montant de $3,303.00 pour petit 

outillage aurait dQ apparaître au chapitre atelier 

de réparations. 

d) le montant de $19,784.00 a servi a ins-

taller les services d'aqueduc et d'égout dans le pro-

jet "Maurice Bérubé et Fils". 

e) le montant de $4,000.00 a permis d'ache-

ter le terrain de l'hOtel de ville. 

f) le montant de $10,703.00 a permis 

d 'amortir la dette sur le chargeur sur roues de 

1976 et de faire l'acquisition d'un vieux camion 

1972. 

Il faut noter ici que les prévisions budgétaires étaient de zéro. 



Les états financiers montrent un déficit d'opération 

de $159,798.00 pour l'année 1977, soit 7.1.1% de plus que les reve-

nus réalisés. 

Ce déficit a été financé par le règlement d'emprunt 77 

approuvé le 4 décembre 1978 par les autorités gouvernementales. 

D) Conclusion 

Comme on peut le constater, la même tendance des défi-

cits se continue, que dire de plus, sinon que l'habitude se perpétue. 

La lettre d'intention du Conseil soumis le 1 e r aotlt 

1977, lors de la demande d'approbation du règlement 63, consolidant 

une partie du déficit d'opération de l'année 1976, nous apparaît ici 

comme des voeux pieux, la réalité comme on peut s'en rendre compte 

étant toute autre. 

Les mêmes remarques générales émises pour les années 

antérieures s'appliquent nécessairement encore ici. 
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TABLEAU 9 

Revenus 1977 

(selon documents transmis au Ministère des Affaires municipales) 

BUDGET 

Revenus de sources localejs 

Taxe foncière générale $ 92,224.00 

Autres taxes générales 55,341.00 

Taxes répartisions locales 37,268.00 

Taxe d'eau 86,620.00 

Taxe enlèvement et destruction des ordures 11,000.00 

Taxe affaire selon valeur locative 0 

Autres taxes 6,500.00 

Taxe des locataires 20,000.00 

Compensation tenant lieu de^taxes^ 

Gouvernement fédéral 300.00 

Entreprises du gouvernement fédéral 800.00 

Gouvernement du Québec 1,150.00 

Organismes communautaires 3,025.00 

Entreprises privées et individus 6,900.00 

Au très services rendus 

Frais d'utilisation de la machinerie 0 

Raccordements d'aqueduc et d'égouts 17,500.00 

Autres 0 

Autres revenus de sources locales 

Intérêts de banque 0 

Intérêts sur arriérés de taxes • 0 

Dispositions d'actifs immobilisés 1,500.00 

Transferts inconditionnels 

Subvention compensation de la taxe de vente 125,000.00 

Transferts conditionnels 

Subvention S.C.H.L. 15,000.00 

Subvention aqueduc et égouts 62,886.00 

Subvention protection contre 1'incendie 0 

Subvention entretien des chemins d'hiver 40,416.00 

Subvention sports et loisirs 700.00 

Autres subventions 0 

ETATS FINANCIERS 

$ 181,062.00 

0 
0 

82,166.00 

10,387.00 

5,839.00 

0 

23,031.00 

0 
10,000.00 

3,597.00 

0 
12,022.00 

1 ,985.00 

13,138.00 

150.00 

1,640.00 

3,216.00 

0 

153,031.00 

23,610.00 

0 
7,170.00 

48,278.00 

500.00 

6,000.00 

Total des revenus $584,130.00 

Déficit opération 

$586,822.00 

159,798.00 

TOTAL $746,620.00 



TABLEAU 10 

Dépenses 1977 

(selon documents transmis au Ministère des Affaires municipales) 

Administration générale 

Législation 

Application de la loi 

Gestion flnnnHhro et adnilnl'. Irnl.lvn 

Greffe 

Evaluation 

Contributions de l'employeur 

Autres 

Sécurlté publique 

Police 

Protection contre l'Incendie 

Transport routier 

Voirie municipale 

Enlèvement de la neige 

Eclairage des rues 

Hygiène du Milieu 

Administration 

Réseau de distribution de l'eau 

Usines et bassins d'épuration 

Réseaux d'égouts 

Enlèvement et destruction des ordures 

Urbanisme et Mise en valeur du Territoire 

Urbanisme et zonage 

Promotion et développements indutriels 

Logement 

Autres (parcs à roulottes) 

Loisirs et culture 

Administration (subvention C.M.L.) 

Autres activités 

Edifices 

Machineries et véhicules 

Dépenses en immobilisations à même les revenus 

Programme de lutte au chômage 

Autres dépenses 

Frais de financement 

BUDGET 

$ 3,390.00 

3,000.00 

77,100.00 

20,070.00 

4,500.00 

12,600.00 
0 

8,810.00 

9,705.00 

51,271.00 

54,799.00 

14,000.00 

20,000.00 

18,100.00 

12,000.00 

7,000.00 

11 ,000.00 

3,160.00 

0 
17,155.00 

0 

47,817.00 

4,300.00 

16,000.00 

0 
0 

218,353.00 

ETATS FINANCIERS 

$ 3.244.00 

0 
M.'iO'. .on 

0 
7,163.00 

7,056.00 

20,429.00 

8,130.00 

6 , 8 0 1 . 0 0 

45,493.00 

35,296.00 

21,135.00 

0 
29,583.00 

35,491.00 

15,876.00 

9,855.00 

2,952.00 

3,317.00 

17,511.00 

3,735.00 

48,083.00 

18,231.00 

97,212.00 

100,225.00 

23,610.00 

131 ,887.00 

Total des dépenses $584,130.00 746,620.00 



TABLEAU 11 

Immobilisations a même les revenus 1977 

(selon les états financiers présentés 3 la municipalité) 

Terrain 

Aqueduc et égouts 

Garage municipal 

Chemins et rues 

Outillage 

Mobilier de bureau 

Matériel roulant 

(a) $ 4,000.00 

(b) 19,784.00 

54,705.00 

7,355.00 

3,303.00 

(c) 

375.00 

10,702.00 

$ 100,225.00 

a) Achat terrain de Morin Co. Ltée 

b) Services d'aqueduc et d'égouts, projet Maurice Bérubé et Fils 

c) Acquisition d'un vieux camion 1972 et amortissement de la dette 
sur le chargeur sur roues de 1976. 

Note: Les prévisions budgétaires a ce poste étaient de ZERO. 



5 - Année 1978 

A - Revenus 

L'étude présentée au tableau 12 montre que les reve-

nus réalisés sont de $732,382.00, alors que les prévisions bud-

gétaires étaient de $782,995.00. L'écart de $50,613.00 représen-

te un pourcentage de 6.57. inférieur aux prévisions budgétaires et 

qui s'explique en grande partie par la prévision au budqet. d'une 

subvention de $62,886.00, alors que les états financiers indi-

quent un revenu de zéro. Pour mieux comprendre, 11 suffit de ré-

sumer les principaux événements entourant cette subvention. Le 

4 août 1976, le gouvernement du Québec informait la municipali-

té qu'une subvention de $628,730.00, sur une période de 10 ans, 

était accordée pour les travaux décrétés au règlement 41. Le 

2 8 Juin 1978, le gouvernement du Québec faisait parvenir un chè-

que de $12,633.00, représentant le premier versement d'une sub-

vention totale de $126,330.00 qui fut accordée relativement aux 

travaux décrétés par les règlements 41 , 49, 59 et 66. 

Suite aux représentations de la municipalité, le gouver-

nement du Québec, dans une lettre du 28 mars 1979, indique 3 la 

municipalité qu'il a réévalué l'aide financière en prenant en con-

sidération la subvention ac.crue de la S.C.H.L. de $534,751.00 par 

rapport aux estimés originaux. Prenant en considération ces faits, 

et prenant également en considération les mêmes critères d'attribu-

tion que ceux utilisés lors de la promesse, l'aide financière fut 

donc fixée 3 $126,330.00 sur 10 ans. Cette réévaluation de la sub-

vention ne pénalise aucunement la municipalité, car l'écart entre 

la promesse et la subvention versée fut comblé par une aide finan-

cière provenant d'autre source. 

B - Dépenses 

L'étude présentée au tableau 13 montre que les dépenses 

effectuées sont de $1,061,181.00, alors que les prévisions budgé-

taires étaient de $782,995.00. L'écart de $270,186.00 représente 

un pourcentage de dépenses de 35.5% supérieur aux prévisions bud-

gétaires. 



Il est S noter ici que le budget ne prévoit aucune 

appropriation pour le déficit de Tannée précédente, soit $159,798. 

Selon l'examen du tableau 13, et a la lumière du rapport 

soumis par la municipalité, l'écart s'explique de la manière sui-

vante: 

dépenses moindres de $(42,279.00) 

dépenses moindres de $(23,519.00) 

: dépenses excédentaires de $ 97,221.00 (a) 

: dépenses excédentaires de $ 8,513.00 (b) 

: dépenses excédentaires de $ 42,755.00 (c) 

: dépenses excédentaires de $ 6,162.00 (d) 

: dépenses excédentaires de $ 7,149.00 (e) 

: dépenses excédentaires de $ 6,650.00 (f) 

: dépenses excédentaires de $ 2,642.00 

: dépenses excédentaires de $ 2,403.00 

Immobilisations sur Revenus: dépenses excédentaires de $123,236.00 (g) 

Frais de financement : dépenses excédentaires de $ 51,214.00 (h) 

Voirie 

Déneigement 
Machinerie et véhicules 

Eclairage des rues 

Aqueduc et égouts 

Vidanges 

Urbanisme et zonage 

Logement (O.M.H.) 

Loi si rs 

Edifices 

$282,147.00 

Ceci représente les principaux écarts, les autres bien 

que mineurs, ont pour effet de diminuer ce montant au chiffre de 

$278,186.00 lorsque l'on regarde l'ensemble. 

Notes explicativesj_ 

a) la flotte de véhicules étant en mauvais état, la ville a défrayé des 

coûts supplémentaires pour l'engagement d'un mécanicien additionnel 

et pour l'achat de pièces pour la réparation des véhicules. 

b) l'augmentation des coOts de l'électricité survenue après la présen-

tation du budget. 

c) un dépassement de $19,022. est dO au coOt de l'usine d'épuration 

et au coOt de la vidange des bassins de rétention. Une somme de 

$7,875.00 a été requise pour la remise en état des stations de 

pompage. La vérification et le nettoyage complet du réseau d'égouts 

de la ville est responsable de la balance des coûts additionnels. 



d) c'était la première année que la ville faisait la cueillette des 

ordures sur tout le territoire, ce qui explique les coûts supplé-

mentaires au niveau des salaires et des biens non durables. 

e) l'excédent provient de la confection d'un pamphlet industriel 

$4,500.00 et de la participation au Conseil de la Promotion éco-

nomique $2,500.00. 

f) la participation au déficit de l'O.M.H. a été moindre que prévue; 

la ville a dQ cependant rembourser un montant de $10,193.00 de 

taxes payées en trop par l'OM.H. pour les années 1973 3 1975. 

g) un montant de $70,670.00 inclus 3 ce poste aurait dû apparaître 

au poste "Fonds des règlements d'emprunts en cours", ce montant 

représentant les dépenses reliées 3 l'aménagement du site 

d'enfouissement sanitaire, dépenses décrétées par le règlement 

d'emprunt 77 et approuvées par les autorités gouvernementales 

le 4 décembre 1978. Il reste donc un montant de dépenses de 

$52,566.00 au poste "Immobilisations 3 même les revenus", tel que 

montré au tableau 14. 

h) L'écart provient du fait que les intérêts sur emprunts temporai-

res ont dépassé les prévisions de $24,966.00; l'escompte sur 

taxes représente un coût de $12,260.00, alors que les prévisions 

étaient nulles; les frais.de banque sont supérieurs de $724.00 

aux prévisions; le service de la dette 5 long terme est supérieur 

de $13,264.00 

C - Déficit 

Les états financiers montrent un déficit d'opération de 

$328,799.00, soit 44.9% de plus que les revenus réalisés, et l'état 

du déficit accumulé au 31 décembre 1978 montre un solde déficitaire 

de $242,647.00. 

Le déficit d'opération de l'année 1978 a été régularisé 

par le règlement d'emprunt 91-80 approuvé par les autorités gouver-

nementales les 13 et 18 août 1980. 



0 - Conclusion 

Nous assistons encore une fois â un déficit d'opération 

qui, même en prenant en considération un manque à gaqner techni-

que qui a été compensé par une autre source de financement, demeu-

rn considérable «Inn. If. lIruinuLnntus. 

Cette continuité dans les déficits dénotent clairement 

le manque d'application et de recherches dans la préparation du 

budget des dépenses et le peu se soucis apporté par la suite au 

respect d'une bonne administration financière, dans le contrôle 

des dépenses. 



TABLEAU 12 

Revenus 1978 

(selon documents transmis au Ministère des Affaires municipales) 

BUDGET ETATS riNANCIERS 

Revenus de sources locales 

Taxe foncière générale 

Autres taxes générales 

Taxes de répartitions locales 

Taxe d'eau 

Taxe d'enlèvement et destruction des ordures 

Taxe d'affaires selon valeur locative 

Taxe des locataires 

Compensation tenant lieu de taxes 

Gouvernement fédéral 

Entreprises du gouvernement fédéral 

Gouvernement du Québec 

Entreprises du gouvernement du Québec 

Organismes communautaires 

Entreprises privées et individus 

Autres services rendus 

Raccordements d'aqueduc et d'égouts 

Autres 

Autres revenus de sources locales 

Intérêts de banque 

Intérêts sur arriérés de taxes 

Autres 

Transferts inconditionnels 

Subvention compensation de taxe de vente 

Transferts conditionnels 

Proaramme de lutte au chômage 

Autres (S.C.H.L.) 

Subvention aqueduc et égouts 

subvention protection contre l'incendie 

Subvention entretien des chemins d'hiver 

Subvention sports et loisirs 

Subvention évaluation 

Autres 

Subvention d'autres entreprises, organismes et 
individus 

$105,286.00 

21 .057.00 

107,338.00 

116,092.00 

22,772.00 

8,000.00 

30,000.00 

335.00 

1,033.00 

2,272.00 

0 
5,357.00 

14,557.00 

12,500.00 

0 

0 
3,000.00 

0 

192,000.00 

0 
6,000.00 

62,886.00 

7,170.00 

46,080.00 

14,060.00 

0 

5,200.00 

0 

$215,292.00 

0 
0 

118,776.00 

22,380.00 

6,305.00 

41,030.00 

0 
1 ,022.00 

3,811.00 

5,357.00 

0 
15,348.00 

13,409.00 

134.00 

43.00 

3,113.00 

373.00 

164,224.00 

1,997.00 

0 
0 

28,680.00 

46,949.00 

27,120.00 

4,680.00 

2,289.00 

10,000.00 

$782,995.00 $732,382.00 

328,799.00 

TOTAL $1,061,181.00 



TARLEAUJ3 

Dépenses. 1978 

(selon documents transmis au Ministère des Affaires municipales) 

Administration généra 1 e_ 

Législation 

Application de la loi 

Gestion financière et administrative 

Greffe 

Evaluation 

Contributions de l'employeur 

Autres 

Sécurité publique 

Police 

Protection contre l'incendie 

Transport routier 

Voirie municipale 

Enlèvement de la neige 

Eclairage des rues 

Hygiène du Milieu 

Administration, aqueduc et égouts 

Purification et traitement de l'eau 

Réseaux de distribution de l'eau 

Usines et bassins d'épuration 

Réseaux d'égouts 

Enlèvement et destruction des ordures 

Urbanisme et mise en valeur du territoire 

Urbanisme et zonage 

Logement 

Autres 

Loisirs et culture 

Administration (subvention C.M.L.) 

Autres activités 

Edifices 

Machinerie et véhicules 

Dépenses en immobilisations 5 mBme les revenus 

Autres dépenses 

Frais de financement 

BUDGET 

$ 3 , 4 0 0 . 0 0 
1 , 0 0 0 . 0 0 

4 0 , 7 8 0 . 0 0 
25,101 .00 
20,000.00 

1 8 , 5 0 0 . 0 0 
0 

1 9 , 1 8 4 . 0 0 
11 , 400 .00 

7 2 , 6 8 5 . 0 0 
6 7 , 4 8 5 . 0 0 
1 5 , 0 0 0 . 0 0 

3 2 , 0 0 0 . 0 0 
0 

2 1 , 8 6 0 . 0 0 
12,000.00 

7 , 0 0 0 . 0 0 
20 ,500 .00 

3 , 7 0 0 . 0 0 
19 ,160 .00 

0 

4 7 , 0 0 0 . 0 0 

1 3 , 8 0 0 . 0 0 
20,600.00 

0 

290 ,840 .00 

ETATS FINANCIERS 

$ 7 ,315 .00 
1 ,496 .00 

52 ,450 .00 
0 

424.00 
20 ,158 .00 
21 ,236 .00 

18 ,602 .00 
7 , 8 9 6 . 0 0 

30 ,406 .00 
4 3 , 9 6 6 . 0 0 
2 3 , 5 1 3 . 0 0 

16 ,586 .00 
4 5 , 2 3 7 . 0 0 

0 
53 ,792 .00 

0 
26 ,562 .00 

1 0 , 8 4 9 . 0 0 
25 ,810 .00 
2,820.00 

4 9 , 6 4 2 . 0 0 

16 ,203 .00 
117,821 .00 
123 ,236 .00 

344 ,170 .00 

Total des dépenses 



TABLEAU 14 

Immobilisations 3 même les revenus 1978 

(selon états financiers présentés 3 la municipalité) 

Terrains $ 8,000.00 (a) 

Chemins et rues 22,647.00 (l>) 

Aqueducs et égouts 23,741.00 

Enfouissement sanitaire 26,620.00 (c) 

Bâtisse et enfouissement sanitaire 9,145.00 (d) 

Entrepot 6,403.00 

Matériel roulant 25,179.00 (e) 

Machinerie et outlllaqe 1,501.00 

Total $123,236.00 ( 1 

CoQts qui a u r a i e n t dû être portés au pos te 

Fonds des r è g l e m e n t s d ' e m p r u n t s en _C o u r s "_ 

$ 1 2 3 , 2 3 6 

a) Achat du terrain pour le site d'enfouissement sanitaire $ 8,000.00 

b) Chemins et rues pour le site d'enfouissement sanitaire 11,388.00 

c) Enfouissement sanitaire (honoraires-expertises-etc.) 26,621.00 

d) Bâtisse ' 9,309.00 

e) Matériel roulant 15,352.00 

TOTAL ( 2 ) $70,670.00 

( 2 ) Ce montant de $70,670.00 a été imputé au règlement d'emprunt 77, 

approuvé le 4 décembre 1978 par les autorités gouvernementales. 

Dépenses imputables au poste Immobilisations 3 même 

les Revenus .( 1 ) et ( 2 ) $52,566.00 



Année 1979 

A - Revenus 

L'étude présentée au tableau 15 montre que les revenus 

réalisés sont de $1,019,679.00, alors que les prévisions budgétai-

res étaient de $981 ,368.00. L'écart de $38,311.00 représente un 

pourcentage de 3.9£ supérieur aux prévisions budgétaires, principa-

lement. fin H un '.urplus de revenus enregistré nu poste "subvention 

compensation de taxe de vente" et au poste du "programne de lutte 

au chômage". 

B - Dépenses 

L'étude présentée au tableau 16 montre que les dépenses 

effectuées sont de $1,069,915.00, alors que les prévisions étaient 

de $981,368.00. L'écart de $88,547.00 représente un pourcentage 

de dépenses de 9% supérieur aux prévisions. 

L'cxainen du tableau 16 indique les faits suivants pour 

les différents postes des états financiers en regard du budget: 

Administration générale: 

Sécurité publique 

Transport routier 

Hygiène du Milieu 

Urbanisme et Territoire 

Loisirs et culture 

Autres activités 

Autres dépenses (financement, etc.) 

dépenses supérieures de $16,741.00 

Inférieures de ( 5,988.00) 

" (62,512.00) 

" (12,673.00) 

" supérieures de 8,339.00 

" 8,902.00 

" 88,732.00 

dépenses supérieures de 47,006.00 

E c a r t $88,547.00 

Nous constatons que si l'on regroupe les postes reflé-

tant des dépenses moindres au budget et les postes reflétant des 

dépenses supérieures au budget, 3 l'exception du poste "Autres 

dépenses" qui couvre les frais de financement, l'excédent des dé-

penses est de $41,541.00. La majeure partie de cet excédent trou-

ve son explication dans le fait qu'une dépense de $23,053.00 a été 

imputée au poste "Immobilisations â même les Revenus", alors que 1_£. 



•b_ud9gt_pe prévoyait aucune dépense 5 ce chapitre, et qu'une dépen-

se supérieure au budqet de $21 ,851.00 a été affectée au poste machi-

nerie et véhicules. 

L'autre partie de l'écart constaté se situe â l'item 

du "Financement" qui est expliqué de la façon suivante: 

Intérêts sur emprunts temporaires supérieurs de 

F-SComptes sur taxes, supérieurs de 

Dette à lonq terme supérieure de 

Excédent de coOts: règlements d'emprunts au 31/12/79 

$ 26,733.00 

1,738.00 

3,279.00 

14,177.00 

$ 48,927.00 

C- Déficit 

Les états financiers montrent un déficit d'opération de 

$50,236.00, soit 4.9% de plus que les revenus réalisés, et l'état du 

déficit accumulé au 31 décembre 1979 montre un solde déficitaire de 

$440,841.00. 

Le déficit d'opération de l'année 1979 a été réqularisé 

par le règlement d'emprunt 91-80, approuvé par les autorités qouver-

nementales les 13 et 18 août 1980. 

D - Conclusion 

Nous constatons encore une fois que des dépenses sont 

imputées au poste "Immobilisations a même les revenus", alors que 

le budget ne prévoyait, aucun montant a ce poste; que les dépenses 

affectées au poste machinerie et véhicules continuent a être très 

élevées et que les prévisions du poste "financement" accusent une 

trop forte marge par rapport aux coOts réels. Il faut noter ici 

que la municipalité a emprunté des sommes importantes, pour financer 

le déficit accumulé de l'année 1978 qui n'a été régularisé ou'au 

mois d'août 1980 par le règlement d'emprunt 91-80. Même si les re-

venus ont été supérieurs aux prévisions, il demeure, cependant, 

qu'encore une fois, nous faisons face a un déficit d'opération pour 

une sixième année consécutive. 
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TABLEAU 15 

Revenus 1979 

selon documents transmis au ministère des Affaires municipales) 

Revenus de Sources locales 

Taxe foncière générale 

Taxe d'eau 

Taxe enlèvement et destruction des ordures 

Taxe des locataires 

Compensation tenant lieu de taxes 

Entreprises du gouvernement fédéral 

Gouvernement du Québec 

Entreprises gouvernement du Québec 

Organismes contnunautaires 

Entreprises privées et individus 

Autres services rendus 

Raccordements d'aqueduc et d'égouts 

Autres 

Autres 

Autres revenus de Sources locales 

Licences et permis 

Intérêts sur arriérés de taxes 

Disposition d'actifs immobilisés - terrains 

Disposition d'actifs immobilisés - autres 

Transferts inconditionnels 

Subvention compensation do taxe de vente 

Transferts conditionnels 

Progamme de lutte au chômage 

Autres du gouvernement fédéral 

Subvention aqueduc et égouts 

Subvention protection contre l'incendie 

Subvention entretien des chemins d'hiver 

Subvention asphalte et réfection des chemins 

Subvention sports et loisirs 

Subvention évaluation 

Subvention d'autres entreprises, organismes et 

individus 

BUDGET 

$ 256,995.00 

255,908.00 

42,000.00 

45,000.00 

15,000.00 

5,000.00 

0 
18,145.00 

1 2 , 8 0 0 . 0 0 

7,000.00 

0 
0 

6,200.00 

5,000.00 

0 
0 

200,000.00 

4,000.00 

12,633.00 

7,170.00 

51 ,117.00 

7,200.00 

0 

25,000.00 

5,200.00 

ETATS FINANCIERS 

$ 274,500.00 

233,139.00 

52,400.00 

41,548.00 

300.00 

4,023.00 

1,188.00 

0 
18,336.00 

3,557.00 

5,336.00 

4,598.00 

5,983.00 

8,225.00 

5,349.00 

450.00 

219,854.00 

27,848.00 

0 
12,633.00 

0 
45,479.00 

24,685.00 

15,310.00 

14,938.00 

0 

TOTAL 

Déficit d'opération 

$981 ,368.00 $1 ,019,679.00 

50,236.00 

$1 ,069,915.00 



TABLEAU 16 

Dépenses 1979 

(selon documents transmis au Ministère des Affaires municipales) 

Administration générale 

Legislation 

Application de la loi 

Gestion financière et administrative 

Greffe 

Evaluation 

Contributions de l'employeur 

Au très 

Securl te_ j)ij_b]Jque 

Police 

Protection contre l'incendie 

Transport routier 

Administration 

Voirie municipale 

Enlèvement de la neige 
Eclairage des rues 

Hygiène du Milieu 

Aqueducs et égouts administration 

Purification et traitement de l'eau 

Réseaux de distribution de l'eau 

Usines et bassins d'épuration 

Réseaux d'egouts 

Enlèvement et destruction des ordures 

Urbanisme et mise en valeur du territoire 

Urbanisme et zonage 

Promotion et développement industriels 

Logement 

Loisirs et culture 

Administration (subvention (C.M.L.) 

Piscines -plages - marinas 

Autres activités 

Edifices 

Machinerie et véhicules 

Dépenses en immobilisations S même les revenus 

Programme de lutte au chômage 

Autres dépenses 

Frais de financement 

Mauvaises créances 

Excédents de coûts sur règlements d'emprunt 

BUDGET 

$ 5 , 1 0 0 . 0 0 
3 , 0 0 0 . 0 0 

1 6 , 5 1 0 . 0 0 
3 7 , 6 7 5 . 0 0 
2 1 , 5 0 0 . 0 0 
12 .000 .00 

0 

20,100.00 

11 ,220 .00 

68,000.00 

11 , 300 .00 
1 7 , 1 0 0 . 0 0 
3 0 , 0 0 0 . 0 0 

16,800.00 

3 5 , 7 6 0 . 0 0 
5 , 0 0 0 . 0 0 

3 0 , 0 0 0 . 0 0 
17 ,000 .00 
35 ,500 .00 

3 , 6 0 0 . 0 0 
3 , 0 0 0 . 0 0 

1 7 , 2 9 2 . 0 0 

1 7 , 0 0 0 . 0 0 

1 5 , 9 0 0 . 0 0 
59 ,790 .00 

0 
0 

380 ,621 .00 
0 

ETATS FINANCIERS 

$ 5 , 2 9 2 . 0 0 
831 .00 

6 0 , 6 0 1 . o n 
0 

2 2 , 2 7 2 . 0 0 
2n,289.00 

33 ,511 .00 

18,028.00 

7 , 6 0 1 . 0 0 

3 3 , 8 1 0 . 0 0 
3 2 , 1 5 8 . 0 0 
27 ,920 .00 

0 
21 ,322 .00 
1 0 , 1 1 4 . 0 0 
22 ,784 .00 
14 ,229 .on 
58 ,908 .00 

1 , 9 7 1 . 0 0 
3 ,000 .00 

2 7 , 2 6 0 . 0 0 

4 9 , 6 5 0 . 0 0 
6 , 2 5 2 . 0 0 

31 ,797 .00 
81 ,641 .00 
23 ,053 .00 
27 ,931 .00 

411 ,405 .00 
2 , 0 4 5 . 0 0 

14 ,177 .00 

Total d e s d é p e n s e s $ 981 ,368 .00 $ 1 , 0 6 9 , 9 1 5 . 0 0 



7 - C o n c l u s i o n géjiéraj e 

L'examen du tableau 17 démontre clairement que la muni-

cipalité opère par déficits depuis 1974. Les années 1974 et 1979 

représentent des pourcentages raisonnables, mais nous ne pouvons 

dire la même chose pour les années 1975 a 1978 inclusivement, où 

le déficit se situe entre 27% et 451 par rapport aux revenus réa-

lisés. 

L'examen du tableau 17 montre de plus, sauf pour l'année 

1974, que le pourcentage d'écart entre les revenus réalisés et ceux 

prévus au budget sont près de la réalité, mais que les écarts entre 

les dépenses réalisées et celles du budqet sont très élevés sauf 

pour l'année 1979. Ceci dénote, sans l'ombre d'un doute, le peu 

de contrClp exercé dans l'observance du budget ou le peu de sérieux 

3 préparer le budget. 

Ce chapitre nous indique aussi que beaucoup de travaux 

ont été réalisés alors que les prévisions budgétaires étaient 

inexistantes, cet état de choses se retrouvant spécialement au 

poste "Immobilisations a même les Revenus". 

La situation que nous rencontrons ici montre jusqu'à 

quel point le Législateur a bien agi, en exigeant de la part du 

secrétaire-trésorier un certificat attestant que les fonds sont 

disponibles, avant que des dépenses décrétées par résolution ou 

règlement ne soient réellement exécutées et payées (P.L. 39, art. 86, 

22 juin 1979) (L.C.U. art. 481a devenu C-19 art. 477a). 

L'avènement du chapitre 51 des lois du Québec 1977 

(sanctionné le 19 juillet 1977), imposant des peines aux membres 

du Conseil qui ordonnent des travaux à 1'encontre de la Loi des 

Travaux municipaux, a fait un bien énorme pour freiner les travaux 

exécutés sans autorisation. Ceci permettra d'éviter de nombreuses 

difficultés d'ordre juridique et fera en sorte que les contribua-

bles ne se trouveront plus devant un fait accompli. 



TABLEAU 17 

RESUME DES DEFICITS D'OPERATION 

REVENUS DEPENSES DEFICIT (1) 

ANNEE PRKVUS REALISES I.CART PREVUES REALISEES ECART 
% 

38.4% 

MONTANT POURCENTAGE 

1974 $245,095 $327,419. 33.6% $245,095. $339,246. 

ECART 
% 

38.4% $ 11,827. 3.6% 

1975 352,333. 373,477. 6* 352,333. 493,311. 40% 119,834. 32% 

1976 495,256. 513,143 3.6% 495,256. 736,172. 48.6% 223,029. 43.5% 

1977 584,130. 586,822. 0.5% 584,130. 746,620. 27.8% 159,798. 27.2% 

1978 782,995. 732,382. (6.5%) 782,995. 1.061,181. 35.5% 328,799. 44.9% 

1979 981 ,368. 1 >019,679. 3.9% 981,368. 1 ,069,915. 9% 50,236. 4.9% 

(1) Montant établi par rapport aux revenus realises et dépenses réalisées. 



L'examen que nous avons fait des écarts entre les 

sommes prévues au budget et les états financiers des années 1974 

3 1979 inclusivement, nous amène aux recommandations suivantes: 

1° - A la municipalité de Cabano nous recommandons: 

a) l'application a la lettre de l'article 477a, C-19 de 

la Loi des Cités et Villes relatif a l'émission par le 

trésorier d'un certificat attestant qu'il y a des fonds 

disponiblis lorsque le Conseil, par règlement ou réso-

lution, autorise ou recommande la dépense de deniers. 

b) d'apporter plus de sérieux et de réalisme dans la pré-

paration du budget municipal, surtout au niveau des 

dépenses. 

c) de respecter la Loi des Travaux municipaux et d'adopter 

pour des travaux permanents d'aqueduc, d'égout, de 

voirie, un rèqlement d'emprunt pour le financement a 

long terme de tels ouvrages, de telle sorte que les con-

tribuables soient consultés avant les travaux, au lieu 

de l'être après coup. 

d) de respecter la Loi des Travaux municipaux et d'adopter 

un règlement pour s'autoriser a faire tous travaux muni-

cipaux, même si ceux-ci ne requièrent pas d'emprunts 

parce qu'ils sont soit payés comptant a la municipalité 

par les entrepreneurs, promoteurs ou contribuables inté-

ressés, soit prévus au budget. 

2° - Au ministère des Affaires municipales et a la Commission mu-

nicipale du Ouébec, nous recomnandons: 

a) qu'une vérification très serrée du budqet de la ville 

de Cabano soit exercée a l'avenir. 



b) qu'une ou des verifications des dépenses soient, effec-

tuées en cours d'année. 

c) de s'assurer que le certificat du trésorier, prévu â 

l'article 477a de la Loi des Cités et Villes C-19 

soit réellement mis en application, dans le but d'éli-

miner cette pratique courante d'opérations défi ci tnires. 

d) qu'une mise en garde formelle soit donnée aux autori-

tés municipales S l'effet que tout déficit d'opération 

devra a l'avenir être supporté par une taxe imposée 

l'année subséquente. Le seule exception à cette r&qle 

devrait être une dépense occasionnée pour des cas de 

force majeure. 

3° - Aux contribuables de la ville de Cabano, nous recomman-

dons: 

- d'examiner l'opportunité d'exercer les recours prévus 

au chapitre 51 des Lois du Québec 1977. 



CHAPITRE IV 

I / OF FI CE. MUNI CI PAL J) ' HABITATION 



L'OFFICE MUNICIPAL D'HABITATION 

Le mandat de la Commission 

"Enquêter sur les aspects financiers de l'Office 
"municipal d'habitation par rapport S la munici-
p a l i t é pour la période du 1er janvier 1974 au 
"31 décembre 1979." 

La Commission a examiné ce dossier en tenant compte des aspects 

qui pouvaient lier la municipalité sur le plan financier seule-

ment, c'est-a-dire de quelle manière l'Office municipal d'habi-

tation s'est acquitté de ses obligations a l'égard de la munici-

palité et vice-versa. L'enquête n'a donc pas porté sur les 

questions de régie interne, sauf, s'assurer que les structures 

administratives qui lient la municipalité de Cabano, étaient 

conformes aux dispositions des règlements généraux de l'Office. 

La gérance municipale et l'Office d'habitation 

M. Jean-Louis Ouellet, gérant de la ville de Cabano depuis octo-

bre 1977, occupe également le poste de sécrétaire-trésorier de 

l'Office municipal d'habitation depuis octobre 1971. A l'occa-

sion des trois étapes de la construction des édifices, il agis-

sait alors .1 titre do coordorinateur de projets. 

Les témoignages que nous avons recueillis indiquent clairement 

que le gérant de la municipalité s'était vu confié énormément 

de responsabilités tout au long de la réalisation de ce projet. 

D'autant plus que ce développement résidentiel chevauchait une 

période pour le moins mouvementée, celle de l'implantation de 

l'usine de cartonnerie. 

Durant cette période du 1er janvier 1974 au 31 décembre 1979, 

nous avons pu comprendre que monsieur Ouellet agissait beaucoup 

plus comme administrateur que simple secrétaire-trésorier do 

l'Office. C'est pourquoi la Commission est d'avis que dans 

les meilleurs intérêts de tous, il aurait été indiqué pour l'Offi-

ce de nommer, même 3 temps partiel, une personne qui se serait 

occupée des différentes facettes de l'administration incluant 

la trésorerie, ce qui aurait permis 3 monsieur Ouellet d'agir 3 

titre de secrétaire de la corporation seulement, c'est-a-dire 

assister aux assemblées, rédiger les procès-verbaux et avoir la 

garde du livre des minutes ainsi que les registres de l'Office. 



Nous comprenons que le Conseil d'administration agissait de 

bonne foi et cherchait sans doute a minimiser les coûts inhé-

rents 3 la gestion de l'Office, mais la Commission constate qu'on 

aurait surestime les capacités de monsieur Ouellet, comme s'il 

était capable d'ubiquité. 

Il est vrai que le Conseil d'administration de l'Office a rete-

nu 1ns snrvicos do Mmn Denise t. Ouollet. épouse du gérant muni-

cipal; il n'en reste pas moins que cette nomination, même si 

elle n'était pas répréhensible en soi, laissait songeur le citoyen 

qui voyait 13 une façon déguisée de suppléer au revenu de monsieur 

Ouellet. Donc nous supposons que cette nomination n'aurait pas 

fait l'objet d'une assez longue réflexion de la part du Conseil 

d'administration. 

Dans son témoignage, monsieur Ouellet disait: 

"A un moment donné, il s'est formé un comité de 
"citoyens et il y a eu des critiques. Monsieur 
"le maire m'a fait remarquer que c'était surtout 
"dQ au fait que mon épouse et moi travaillions 
"dans les affaires publiques." 

En ce qui concerne le montant forfaitaire de 1 000 $ que l'Offi-

ce d'habitation aurait versé a monsieur Ouellet lorsqu'il agis-

sait a titre de coordonnateur do la phase III des 11.1 .M., cette 

rémunération est conforme a la politique de la Société d'habita-

tion du Québec. Aussi, pour ce qui est du traitement qu'aurait 

reçu monsieur Ouellet pour la période de février 1979 3 août 1979 

alors qu'il agissait 3 titre intérimaire en remplacement de mada-

me Ouellet, ceci n'est d'aucune façon illégal. Il est convenu 

de souligner que l'Office municipal d'habitation versait 3 mada-

me Ouellet un salaire hebdomadaire de 156,90 $ alors qu'une som-

me de 100 $ par semaine était remise 3 la ville de Cabano 3 titre 

de compensation pour le travail effectué par monsieur Ouellet. 

Cette somme n'était pas retournée 3 monsieur Ouellet, même si 

elle était versée 3 l'item salaire. Notez que monsieur Ouellet 

agissait ainsi avec l'autorisation du Conseil municipal et 3 bien 

des occasions, sur son propre temps, c'est-â-dire bénévolement. 

Nous avons été informés que durant une certaine période, la per-

ception des loyers se faisait au bureau de la municipalité, ce 

qui aurait occasionné une certaine confusion dû au fait que les 

caisses de la municipalité et de l'Office étaient entreposées au 

même endroit. Suite 3 la visite des enquêteurs du ministère des 

Affaires municipales et sur leurs recommandations, on aurait mis 

fin 3 cette pratique d'utiliser les bureaux de la municipalité pour 

la perception des loyers de l'Office d'habitation. Les irrégula-



rites mineures qui ont découlé de cette politique aurait été 

corrigées. 

Depuis, l'Office municipal d'habitation a procède par concours 

pour finalement embaucher un administrateur permanent qui est 

entré en fonction vers la mi-décembre 1979. Cependant, M. Jean 

Louis Ouellet occupe toujours le poste de secrétaire-trésorier 

de cet organisme.. 



TABLEAU NUMERO 1 

les compensations payées S la ville de Cnbano du 6 août 1977 

au 30 juillet 1979 dQ au fait que le gérant municipal, mon-

sieur Jean-Louis Ouellet agissait comme sécrétaire-trésorier 

de l'Office Municipal d'Habitation. 

1977 22 semaines a 100 $ 2 200 $ 

1978 52 semaines a 100 $ - - 5 200 $ 

]97 9 5 381 $ 

TOTAL 12 781 $ 

TABLEAU NUMERO 2 

VILLE DE CABANO 

PARTICIPAT ION AU DE FICIT DE L'O.M.H. 

1974 3 246 $ 

1975 — - — - 2 5 1 3 * 

1976 — - 9 6 8 9 $ 

1 9 7 7 17 510 $ 

l g 7 8 - 25 810 $ (voir tab.4) 

Ï979 - - 20 000 $ 



TABLEAU NUMERO 3 

TAXES PAYES A LA VILLE DE CABANO 

DU 1er JANVIER 1974 AU 31 DECEMBRE 1979 

Phase 001 Phase 002 Phase 003 

1979 13 963 S 19 490 S 14 474 S 

1978 13 369 S 17 466 S 12 931 î 

1977 11 843 S 15 275 $ 11 516 S 

1976 13 686 3 19 552 $ 12 766 $ 

1975 9 091 $ 15 715 S 4 495 $ 

1974 9 508 S 8 594 $ 

Total: 71 460 $ 96 072 $ 56 182 $ 

Phase 004 Total 

18 330 $ 

18 070 $ 

14 188 $ 

828 $ • 

66 257 $ 

61 836 S 

52 822 $ 

46 832 $ 

29 301 $ 

18 101 $ 

51 416 $ 275 143 $ 



TABLEAU NUMERO 4 

TAXES PAYEES EN TROP A LA VILLE DE CABANO PAR L'O.M.H. DE CABANO INC. 

Année Phase 001 Phase 002 Phase 003 Phase 004 J o t a ! 

1973 .̂55 S 1 9 6 S 

1974 :S7 $ 27 $ 233 S 
1975 1 593 S 2 283 S 3 881 5 

1976 1 =18 $ 2- 738 $ 1 236 S 5 893 $ 

TOTAL: 3 9G9 S 5 048 S 1 236 S 10 193 $ 



TABLEAU NUMERO 5 

CHARGES A L'O.M.H. DE CABANO INC. 

OU _ler JANVIER 1974 AU 31 DECEMBRE 1979 

Facture a Payé 
L'O.M.H. 8 la ville 

Photocopie et timbres de poste 

du 31 août au 31 décembre 1978: 250 $ 250 $ 

du 1er janvier 1979 au 31 décembre 
1979 50 $ 50 $ 

Sous-total: 300 $ 300 $ 

Extincteurs chimiques (factures nu-

méros 517, 544) 30,24 $ 30,24 $ 

Travaux pour réparer égouts au lo-

gement 14, rue Tardif 401,15 $ 401,15 $ 

TOTAL 731,39 $ 731,39 $ 



E M P L O I DES 

DE C E R T A I N S 

CHAPITRE V 

S O L D E S D I S P O N I B L E S 

R E G L E M E N T S D ' E M P R U N T S 



Les règlements d'emprunts 32, 35, 36, 41, 49, 59, 63 et 

66 comportent dos soldes disponibles totalisant un montant de 

$213,791 . 00 tel que montré au tableau 1 . 

EMPLOI DES SOLDES DISPONIBLES 

Le 26 mal 1980, le Conseil municipal adopte le règlement 

d'emprunt 91-80 décrétant une dépense de $463,791.00 pour payer 

le déficit accumulé au 31 décembre 1979. Le financement sera fait 

par un emprunt S long terme de $250,000. et par un virement de fonds 

des soldes disponibles de certains règlements d'emprunts au montant 

de $213,791 .00. 

Le 13 août 1980, la Commission municipale du Québec a 

approuvé le règlement 91-80 et un emprunt par obligations de 

$250,000.00, ainsi que l'emploi de deniers disponibles de $213,791.00 

provenant des emprunts contractés en vertu des règlements numéros 

32, 35, 36, 41, 49, 59, 63 et 66 de la ville de Cabano. 

Le 18 aoOt 1980, le ministre des Affaires municipales 

donnait, lui aussi, son approbation au règlement 91-80. 

CONCLUSION 

L'emploi de tous les soldes disponibles des règlements de 

la ville de Cabano a été fait conformément à la Loi et a reçu les 

approbations requises, 



A N A L Y S E DES R E G L E M E N T S 

C O M P O R T A N T DE_S_ SOL DES D I S P O N J B L ES 

REGLEMENT NO AFFECTATION SOLDE 

32 Achat terrain et résidence $ 1,709.00 

35 Achat d'un camion î 2,435.00 

36 Achat d'équipement (Monte-pente) î 1 ,600.00 

63 Consolidation déficit 1976 $ 12,932.00 

.„ r n „ Infrastructures industrielles $ 195,115.00 
41-49-59-66 

$ 213,791.00 



CHAPITRE I I 

LE PAIEMENT DES EXCEDANTS DE COUTS DE CERTAINS REGLEMENTS D'EMPRUNTS 



LPS règlements d'emprunts 39, 58, 50, 45, 77, 16 et 

57 se sont soldés par des coQts excédentaires totalisant $77,880. 

La totalité dp ces excédents de coOtsa été supportée 

par le fonds général de la ville, ce qui a eu pour effet de contri-

liuer A augmenter le déficit accumulé de la municipalité. 

Le tout a été régularisé par l'adoption du règlement 

d'emprunt 91-80 qui consolidait le déficit accumulé de la munici-

palité au 31 décembre 1979, et qui fut approuvé par le ministre des 

Affaires municipales et la Commission municipale du Québec le 

13 aoOt. 1980. 

Dans les pages qui suivent, nous étudierons spécifi-

quement chacun des règlements concernés. 



Règlements numéros 39 et 58 

Le règlement 39 a été approuvé pour un emprunt de 

$661,656. correspondant 3 des travaux de $551,656., selon une 

soumission présentée lors de la demande d'approbation dudit règle-

ment. Des modifications ont été exigées par les Services de Pro-

tection de l'Environnement sur la nature des Travaux 3 exécuter. 

Deux contrats totalisant la somme de $655,504.45 ont été accordés 

même si les travaux prévus par le règlement 39 étaient de $551,656. 

Ce n'est qu'après avoir complété lesdits travaux que le règlement 

58 fut présenté pour approbation d'un emprunt additionnel de 

$143,000., portant l'emprunt autorisé 3 $804,656. 

Un des contrats, soit celui de Condé Lepage, montre 

des coûts excédentaires qui s'expliquent dû au fait que la ville, par 

voie de résolution, a modifié le parcours des travaux, ce qui a occa-

sionné un coût supplémentaire de $2,089.15, et que des travaux supplé-

mentaires pour le raccordement au poste de pompage ont occasionné un 

supplément de $1,200.00. Certains item de la soumission ayant été 

inférieurs aux coûts prévus, il demeure que dans l'ensemble du contrat 

le surplus net par rapport 3 la soumission a été de $1,320.05. 

Les dépenses totales des règlements 39 et 58 ont été 

de $822,543.00, alors que les sources de revenus (émissions et sub-

ventions) ont été de $804,361.00, laissant un excédent de coQt de 

$18,182.00 (voir tableau Yi-1) 

Une partie de cet excédent de coût provient du fait que 

la ville a dû payer $9,230.00 d'intérêts 3 Condé Lepage, 3 cause 

d'un manque de liquidités, l'autre partie étant les coûts des emprunts 

temporaires et des frais d'émissions d'obligations. 

L'excédent de coOts des règlements 39 et 58 a été suppor-

té par le fonds général, ce qui a contribué 3 augmenter le déficit 

accumulé de la municipalité. 



Le tout a été régularise le 13 août 1980, lors 

de l'approbation du règlement 91-80 qui consolidait le déficit 

ncr.miiuie de la municipal lié au 11 décembre 1979. 



Le règlement 50 a ete approuvé originalement pour 

un emprunt de $100,000.00 qui a été réduit 3 $ 92,500.00, suite 3 

la demande formulée par la ville a cet effet. 

Ce règlement, prévoyait: 

a) l'achat d'un camion incendie au prix de $59,750. 

b) amélioration au poste Incendie et déménagement 

de l'atelier mécanique dans un autre endroit, le 

codt étant estimé a $30,000.00. 

c) la balance de $10,250.00 pour les frais. 

vantes : 

Les dépenses imputées au règlement 50 ont été les sui-

- achat de camion incendie $ 59,750.00 

- construction atel ier mécanique 59,623.00 

- intérêts temporaires et frais 

de courtage 8,874.00 

TOTAL $ 128,247.00 

L'excédent des dépenses est donc de $35,747.00 (voir le 

tableau ¥1-1) 

Conine nous pouvons le constater, l'excédent du coOt est 

dû au fait que la construction de l'atelier mécanique a dépassé consi-

dérablement les prévisions du règlement. 

L'excédent de coOts du règlement 50 a été supporté par 

le fonds général de la ville et a contribué 3 alimenter le déficit de 

la ville, jusqu'3 l'approbation du règlement 91-80 le 13 août 1980. 



Rft y I em en t_ 4_S_ 

Le règlement 45 a été approuvé pour un emprunt de 

$120,000.00 dont $75,000.00 pour l'achat de machinerie (10 ans) 

et $45,000.00 pour la construction d'un entrepot (20 ans). Il 

faut noter que ces montant excluent les frais. 

Les dépenses faites sont de: 

$ 59,920.00 

58,262.00 

6,787.00 

$124,969.00 

- machinerie 

- construction entrepot 

- intérêts et frais de courtage 

TOTAL 

L'excédant des coQts s'établit donc S $4,969.00 

(voir tableau VI - 1). 

Comme nous pouvons le constater encore une fois, le 

CoOt de construction a été supérieur a celui prévu au règlement. 

Cet excédent de Coûts a été supporté par le fonds gé-

néral et a contribue a alimenter le déficit de la ville, jusqu'à 

l'approbation du règlement 91-80 le 13 août 1980. 



Le règlement 77 a été approuve pour un emprunt de 

$213,000.00 devant couvrir le paiement du deficit accumule au 31 

décembre 197/ de $137,731.00, et les déboursés de $70,157.00 pour amé-

nager le site d'enfouissement sanitaire, la balance de $5,112.00 devant 

Ctre appliquée aux frais Incidents. 

Les dépenses imputées au règlement 77 ont été les 

suivantes: 

-déficit $ 137,731.00 

- site enfouissement 79,969.00 

- frais d'émission et courtage 5,460.00 

TOTAL $ 223,160.00 

L'excédent des coOts s'établit donc â $10,160.00 

(voir tableau VJL-1). 

L'excédent des coOts a été occasionné par des dépenses 

supérieures d'environ $4,500.00 pour la construction d'un chemin et 

d'environ $5,000.00 additionnels pour l'acquisition de machinerie. 

Cet excédent a été supporté par le fonds général et a 

contribué 5 augmenter le deficit de la ville, jusqu'à l'approbation du 

règlement 91-80 le 13 août 1980. 



Le règlement 46 a été approuve pour un emprunt de 

$180.200.00 pour consolider le deficit accumule au 31 décembre 1975. 

Une emission de $180,000.00 a eie faite en vertu de 

co règlement ot les dépenses effectuées ont ete do $106,263.00. 

L'excédent des dépenses sur l'émission d'obligation 

est donc de S6.263.00, qui a e t e supporte par le fonds general de la 

ville, Jusqu'à l'approbation du règlement 91-80 le 13 août 1980. 



Le règlement 57 a fi té approuvé pour un montant de 

$3,500.00 pour couvrir les frais de refinancement du règlement 136, 

pour un solde non amorti de $70,500.00. 

Los dépenses effectuées ont été de $6,059.00 laissant 

un excédent de $2,559.99 qui a été supporté par le fonds général de la 

ville, et qui a lui aussi contribué 3 augmenter le déficit. Le tout 

a cependant été régularisé lors de l'adoption du règlement 91-80 le 

13 août 1980. 



TABLEAU ï i - 1 

ANALYSE DES REGLEMENTS D'EMPRUNT 

nflNT LES COUTS FURENT EXCEDENTAIRES 

REGLEMENT NO 

35-58 

50 

45 

AFFECTATION 

Infrastructures 
Caldwell 

Camion incendie 
atelier mécanique 

Souffleur à neige, 
construction d'en-
trepôt 

Déficit 1977, 
enfouissement sa-
nitaire 

Déficit 1975 

Refinancement 
règlement no 135 

AUTORISATION 

S 804,656.00 

100,000.00 

120,000.00 

213,000.00 

150,200.00 

3,500.00 

EMISSION 
OBLIGATIONS 

SCHL. SUBVENTIONS TOTAL DEPENSES 

$ 404,000.00 $ 3-12,379.00 $ 57,982.00 $ 804,361.00 < 822,543.00 

92,500.00 

120,000.00 

213,000.00 

180,000.00 

3,500.00 

SI,421 ,356.00 $1 ,013,000.00 S 242,379.00 $ 57,982.00 

Ç2,500.00 128,247.00 

12!,000.00 124,969.00 

130,000.00 186,263.00 

3,500.00 6,059.00 

SOLDE 

$( 18,182.00) 

( 35,747.00) 

( 4,969.00) 

213,000.00 223,160.00 ( 10,160.00) 

( 6,263.00) 

( 2,559.00) 

SI ,413,361 .00 $1 ,491 ,241.00 S( 77.R80.00) 
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CHAPITRE H I 

LES A S P E C T S F I N A N C I E R S 

LA C O M M I S S I O N DES L O I S I R S 

DE LA VILLE DE C A B A N O 



C R E A T I O N DE LA C O M M I S S I O N DES L O I S I R S 

REGLEMENTS NUMERO 11, 30 ET RESOLUTIONS 

Le règlement numéro 11, adopté le 2 novembre 1970, créait 

une Commission des Loisirs pour la ville de Cabano 

Le 17 juin 1974, le Conseil municipal de la ville de 

Cabano a adopté le règlement numéro 30, abrogeant le règlement numéro 11 

et par lequel il établit, pour l'administration d'un service de loisirs 

dans la ville de Cabano, une commission qui sera connue sous le nom de 

"Comnlsslon des Loisirs de la ville de Cabano". Cette dite Commission, 

comme l'Indique le règlement, est créée en vertu des articles 60, 429-4a, 

429-4b et 429-4c de la Loi des Cités et Villes. 

Le règlement numéro 30 a été amendé par les règlements 

numéros 52, adopté le 14 juin 1976, 65-77, adopté le 6 septembre 1977 et 

82-79, adopté le 1er mai 1979. 

C0MP0STI0N DE LA COMMISSION DES LOISIRS (ARTICLE-3) 

La Commission est composée de dix membres: 

a) Le maire de la ville est membre ex-officio de 

la Commission. 

b) Un conseiller nommé par le Conseil. 

c) Huit autres membres nommés par élection, dont 

au moins un membre du sexe féminin, lors de 

l'assemblée générale annuelle. 

DEVOIRS F.T POUVOIRS DE LA COMMISSION DES LOISIRS 

Les articles neuf (9) S quinze (15) inclusivement, du 

règlement 30 et ses amendements, décrivent les pouvoirs et devoirs qu'il 

convient de reproduire ici pour une meilleure compréhension: 

" ARTICLE: - 9 

La commission aura sous sa juridiction toutes les facilités de loisirs 

dont l'administration leur sera confié par le conseil de ville de 

Cabano. C'est-à-dire: Camping, plage, patinoire, terrain de 



jeux municipal et toutes autres facilités de loisirs dont l'adminis-

tration pourrait Stre confié a la commission par la suite. 

ARTICLE: -10 

La commission devra administrer, coordonner, promouvoir les loisirs 

dans la ville de Cabano, dans ce but elle pourra souscrire des enqa-

gcments lesquels ne devront pas en aucun temps dépasser le budget 

annuel présenté par la commission des loisirs et. accepté par le con-

seil de ville, le tout sujet a ratification par le conseil municipal. 

ARTICLE: -11 

La commission aura le pouvoir d'engager, suspendre ou congédier le 

ou les animateurs de loisirs, les chefs de service et les autres 

membres du personnel, lesquels n'auront â rendre compte de leur tra-

vail qu 'a la commission des loisirs. 

ARTICLE: -12 

La commission devra voir, a l'entretien de toutes les facilités de 

loisirs pincées sous <„a juridiction. 

ARTICLE:-13 

La ville de Cabano reconnaît que la commission des Loisirs est et 

sera 8 l'avenir l'organisme attitré pour l'organisation des activités 

dans la ville, elle lui référera- toute demande ayant trait â ce su-

jet, sous réserve de son droit d'approbation ou de ratification. 

ARTICLE: -14 

La commission aura la surveillance complète des facilités de loisirs 

placées sous sa juridiction par le conseil de ville ainsi que les 

loisirs <»t elle n'aura A en rendre compte qu'au conseil de ville. 

ARTICLE: -15 

La commission peut établir des règlements qu'elle jugera nécessaires 

pour lui permettre de remplir ses devoirs, d'exécuter ses obligations 

et pour la bonne administration de ses affaires, et sa régie interne 

amender ces mêmes règlements et les abroger. Ces règlements devront 

être soumis a l'approbation du conseil et deviendront en vigueur, 

s'ils sont approuvés par ce dernier. 

DISPOSITIONS FINANCIERES 

Les articles vingt (26) â trente-cinq (35) inclusivement, 

du règlement 30 et ses amendements, décrivent les diverses dispositions 



financières qu'il convient de reproduire ici pour une meilleure 

compréhension: 

ARTICLE: -26 

Entre le premier novembre et le quinze décembre de chaque année, 

la commission devra voir a l'élaboration et 5 la préparation de son 

budjet pour T a n n é e suivante et l'adresser au conseil, au plus tard 

le 2b décembre. 

ARTICLE: -27 

Toutes les sommes d'argent reçues par la commission soit de la i 

soit d'autres sources seront déposées a la Banque ou â la Caissi 

Populaire, au nom de la commission, dans un compte spécialement 

réservé pour les fonds mis a la disposition de la commission. 

ARTICLE: -28 

La tenue des livres, la comptabilité du service des loisirs seront 

a la charge du trésorier de la commission des loisirs. 

ARTICLE: -29 

La commission devra fournir au secrétaire-trésorier de la ville 

toutes les pièces justificatives ainsi que les renseignements né-

cessaires de sortes qu'en tout temps le sécrétaire-trésorier de la 

ville connaisse l'état des finances de la commission. 

ARTICLE: -30 

Toutes les sommes payées par la commission le seront par chèque 

après approbation des dépenses par résolution majoritaire de la 

mission. 

ARTICLE: -31 

Chaques années, le conseil devra prévoir dans son budget une appro-

bation spéciale destinées 3 servir pour les loisirs dans la ville, 

laquelle approbation sera basée sur le budget détaille de la com-

mission tel qu'approuvé par le conseil. 

ARTICLE: -32 

Les sommes disponibles pour les loisirs de la ville de Cabano com-

prendront en plus de la somme allouée annuellement par la ville, 



les dons et octrois de toutes sortes et de toutes les recettes ad-

ditionnelles provenant des concessions ainsi que des revenus prove-

nant des diverses activités de commission. 

ARTICLE: -33 

Les sommes d'argent disponibles et destinées 5 la commission des 

loisirs devront servir exclusivement S payer toutes les dépenses 

occasionnées par l'administration des loisirs y compris les affaires 

du directeur, des chefs de service, du personnel, toutes les dépen-

ses administratives, publicitaires et autres ainsi que les dépenses 

d'entretien, électricité, assurances, et autres se rapportant aux 

facilités de loisirs. " 

ARTICLE: -34 

La ville par le présent rèqlement, n'accepte aucune responsabilité 

financière relativement 8 la commission et au-delà du budget de la 

commission, S moins qu'une entente ne soit intervenue entre les 

deux (2) organismes et qu'une copie de résolution soit conservée aux 

registres des procès-verbaux de la ville. 

ARTICLE: 35 

La ville prendra toutes les assurances nécessaires relativement S 

l'opération et <1 la gestion des loisirs, sur recommandation de la 

commission et les primes d'assurance seront payables par la ville 

et remboursées par la commission, des loisirs. " 

Les autres articles de ce règlement traitent du mode 

d'élection et dates des élections, des vacances et Remplacements, 

des conseillers techniques, de la tenue des assemblées, de l'adop-

tion ou de la ratification par le Conseil municipal des décisions de 

la CommissIon,des organismes de Loisirs de la ville de Cabano, et de 

la reconnaissance de la nécessité de retenir les services d'un anima-

teur S plein temps. 

CERTAINES RESOLUTIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

Résolution 68-4-74 

Le 24 avril 1974, le Conseil accepte les prévisions 

budgétaires et les recommandations contenues dans le rapport du 

Comité charqé de la restructuration de la Commission des Loisirs de 

la ville de Cabano. 

La ville confie a la Commission des Loisirs l'adminis-

tration du Terrain de Camping, de la Plage publique et de la patinoire. 

Que la ville et la Commission des Loisirs se confor-



ment au décret du réellement numéro II. 

Que la ville de Cabano accepte que la Commission 

des Loisirs retienne les services permanents d'un administrateur en 

Loisirs. 

Résolution 97-6-74 

La ville de Cabano subventionne la Commission des 

Loisirs de la façon suivante: 

$ 6,000. 1er mai 1974 

$ 6 , 6 3 4 . 1er uoOt 1974 

$ 6,000. 1er novembre 1974 

$ 2,634. 1er février 1975 

Résolution 98-6-74 

La ville demande l'approbation d'un emprunt temporaire 

de $20,000. pour une période de 6 mois pour permettre le fonctionne-

ment de la Comnission des Loisirs en attendant la facturation d'une 

taxe spéciale pour les loisirs. 

Résolution 99-6-74 

Le 17 juin 1974, le Conseil adopte le règlement numéro 

30 lequel abroge et remplace le règlement numéro 11 relativement 

3 la Commission des Loisirs. 

Résolution 117-8-74 

Le Conseil approuve le rapport annuel de la Commission 

Intermunicipale de Loisirs du Témiscouata pour l'année se terminant 

le 31 mars 1974, et approuve les prévisions budgétaires pour l'année 

se terminant le 31 mars 1975 avec participation financière de la ville 

de Cabano estimées â $2,618.00. 

Résolution 177-10-74 

Le Conseil accepte le rapport de la Commission des 

Loisirs pour la période du 1er juin au 20 deptembre 1974. 



Le 13 janvier 1975, le Conseil accepte de financer 

l'excédent du coût du projet d'1n1t1at1ve local' de la Commission 

des Loisirs, évalué A $5,346.00. 

Résolution 151-6-75 

Le Conseil accepte le rapport de la Commission d e s 
Loisirs pour la période du 1er janvier au 23 mai 1975. 

Résolution 199-8-75 

Le Conseil accepte le rapport financier de la Commis-

sion de Loisirs. 

Résolut1 on 229-9-75 

Le Conseil accepte le rapport financiers de la Com-

mission des Loisirs pour le mois d'août 1975. 

Résolution 270-10-75 

Le Conseil accepte: 

a) le rapport revenus et dépenses de la Commission 

de Loisirs de septembre 1975. 

b) le rapport budgétaire pour la période du 

1er janvier au 30 septembre 1975. 

Résolution 286-11-75 

Le Conseil accepte le rapport du mois d'octobre 19/5 

de la Commission des Loisirs. 

Résolution 312-12-75 

Le Conseil s'engage pour un montant de $3,500. â la 

Banque provinciale de Notre-Dame-du-Lac, afin de permettre S la Com-

mission Inter-munlclpale des Loisirs de financer temporairement son 

projjet P.I.L. 

Résolution 125-6-76 

Le Conseil accepte le dépôt par la Commission des Loisirs, 

du rapport financier, pour l'année se terminant le 31 décembre 1975. 



Resolution 130-6-76 

Le Conseil adopte le règlement 52 qui amende 

l'article 3 du règlement 30. Entre autres, on indique que la 

éommission est composée de 10 membres. 

Résolution 31-2-77 

Il est résolu que la ville do Cabano accepte la 

responsabilité d'un emprunt temporaire de $3,500. par la Commis-

sion municipale des Loisirs, pour permettre <1 cette dernière de 

défrayer le coït des salaires des employés du projet P.I.L., en 

attendant le versement d'une première tranche de la subvention du 

gouvernement fédéral. 

Résolution 32-2-77 

11 est résolu entre autres choses que: 

"la ville de Cabano endosse un déficit ne dépas-

sant pas $4000. pour un projet "Canada au Travail" 

et "Jeunesse Canada au Travail", en autant qu'il 

sera possible de transférer les montants d'argent 

disponibles au budget au moment opportun." 

Résolution 152-9-78 

Il est résolu que le Conseil de la ville de Cabano 

ne tienne pas responsable la Commission des Loisirs, dans le cas d'un 

bilan déficitaire pour l'opération de la salle de quilles. 

[S - REGLEMENTS GENERAUX OE LA COMMISSION DES LOISIRS DE LA VILLE DE 

CABANO -

La Commission des Loisirs a adopté ses propres règle-

ments généraux. Ces règlements généraux comportent 32 articles, tel que 

le démontre le document déposé et daté du 21 mars 1979. Nous retien-

drons ici certains articles ou parties d'articles utiles a notre 

enquête. 

Article 3 - Règlements 

La Commission est officiellement reconnue par les 

règlements 30 et 65 de la ville de Cabano, selon les articles 68, 429-4a; 

429-4b et 429-4c de la Loi des Cités et Villes. 

Article 9 - Composition 

La Commission est composée de onze membres. 



Article 20 - Dispositions financières 

Entre le premier novembre et le quinze décembre de 

chaque année, la Commission devra voir S l'élaboration et a la pré-

paration de son budget pour l'année suivante et l'adresser au Conseil 

au plus tard le 25 décembre. Toutes sommes d'argent reçues par 

la Commission devront être déposées a la banque ou a la Caisse Popu-

laire, au nom de la Coimi1ss1on, dans un compte réservé pour les fonds 

disponibles do la Commission. 

Article 21 - Tenue des livres 

La tenue des livres et la comptabilité de la Commission 

seront a la charge du trésorier de cette dite Conwis s 1 on. La Com-

mission sera tenue de fournir au secrétaire-trésorier de la ville 

toutes les pièces justificatives ainsi que les renseignements nécessai-

res, de sorte qu'en tout temps le secrétaire-trésorier de la ville 

connaisse l'état des finances de la Commission. 

Article 22 - Factures 8 payer 

Toutes sonwes payées par la Commission le seront par 

chèque après approbation des dépenses par résolution majoritaire 

de la Conmission. 

Article 23 - Organismes de loisirs 

Pour être reconnus par la Comnission, tous les orga-

nismes de loisirs existants dans la ville de Cabano doivent rencon-

trer six (6) conditions édictées aux règlements généraux. 

Article 29 - Pouvoirs de la Commission 

a) La Commission administre, coordonne et voit a 

promouvoir les loisirs dans la ville de Cabano 

et peut, pour se faire, souscrire des engagements 

qui ne devront en aucun temps dépasser le budget 

annuel présenté et accepté par le Conseil, le tout 

sujet a ratification par le Conseil. 

b) La Commission peut engager, suspendre ou congédier 

le personnel salarie qui n'aura à rendre compte 

de leur travail qu'3 la Commission. 

c) La Conmission a le droit d'établir, d'abroger ou 

d'amender les règlements, sans toutefois aller a 

1*encontre des règlements 30 et 65 de la ville de 

Cabano. 



Article 31 - Chèques, traites, Mljets et contrats 

Tous les chèques, traites, billets et contrats et 

autres documents requérant la slqnature de la Commission, après 

approbation par cette dernière, seront signés par le président ou 

le vice-président et par le secrétaire-trésorier. 



VERT FI CATF.UR DE LA COMMISSION DES LOISIRS 

Depuis l'existence de la Commission des Loisirs 

de Cabano, les états financiers annuels sont préparés par monsieur 

Donald Daigle, soit depuis l'année 1974. 

REPRESENTANTS DE LA VIL LE DE CABANO A LA COMMISSION DES LOISIRS 

Le conseiller, M. Armand Morency, représente le Conseil 

de ville de Cabano 3 la Commission municipale des Loisirs depuis les 

débuts de ladite Commission, soit le 23 mai 1974. 

Le maire, M. Guy Mlchaud, en fait aussi partie, ex-offl-

cio, depuis la création de ladite Conmission. 

ETUDE COMPARATIVE 

Le tableau 1. montre l'étude comparative des budgets et 

états financiers de la ville de Cabano et de la Commission des Loisirs. 



T A B L E A U 1 -

ETUDE DES BUDGETS ET ETATS F I N A N C I E R S 

VILLE DE CA8AK0 

ECAST 
ETATS EXCEDENT 

ANNEE BUDGET FINANCIERS (DEFICIT) 

SUBVENTION 
A 

C.L.C. (1) 

1 974 23,333.00 22,577.55 755.-^4 

1975 30,628.00 39,658.27 (9,030.27) 

1 976 37,448.00 47,597.37 (10,149.37) 

1 977 47,817.00 48,082.00 (266.:0) 

1 978 47,000.00 49,642.00 (2,642.30) 

1979 47,000.00 55,902.00 (8,902.:0) 

22,482.00 

41 ,980.00 
(2) 

41,132.25 

39,166.60 

50,916.58 

(3) 

C O M M I S S I O N DES L O I S I R S DE C A B A N O 

BUDGET 
ETATS F I N A N C I E R S 

18,333.00 

61 ,335.00 61 ,335.00 

69,264.23 76,963.76 

90,556.66 95,795.49 

83,700.00 92,989.00 

83,000.00 94,659.00 

REVENUS DEPENSES 

EXCEDENT 
(DEFICIT) 

SUBVENTION 
DE ADM. 

LA VILLE GENERALE 

CONTRIBUTION 
C.I.M.L.T. 

DONS 
CONSENTIS 

(5) 

S S 

15.218.83 12,367.81 

72,528.15 6^,734.88 

66.793.84 73,347.66 

76,567.45 71,634.17 

83,393.86 86,430.81 

95,684.42 92,136.88 

2,851.02 

7.793.27 

[11,553.82) 

4.933.28 

(3,036.95) 

3,547.54 

6,146.77 1 ,000.00 35.30 

38,846.98 33,948.75 2,658.25 286.34 

(4) 
493.00 33,317.26 48,623.62 7,192.00 493.00 

(4) 
2,053.31 665.00 41,132.25 10,878.85 2,053.31 665.00 

39,156.60 27,626.88 6,409.00 1,471.00 

50,916.58 33,758.64 6,710.00 3,432.11 

(1) Selon rapport déposé par le gérant municipal.(subventions versées 3 la Commission des Loisirs de la ville de Cabano) 

(2) La subvention de 1976 corcçrend un montant de $4,532.00 non versé en 1975. 

(3) La subvention de 1979 coitcrend un montant de $3,916.66 qui n'avait pas été versé pour l'année 1978. 

(4) Le montant comprend d'autres sources de revenus selon le vérificateur Donald Daigle. 

(5) Dons consentis par la Coirnission des Loisirs à divers organismes. 



CONSTATATIONS FT CONCLUSIONS 

A - Création de la Cowmlsslon des Loisirs de la ville de Cabano 

L'article 60.1 de la Loi des Cités et Villes s'énonce 

ainsi : 

Le Conseil peut nommer des commissions permanentes 

ou spéciales, composées d'autant de ses membres qu'il 

le juge nécessaire, pour la surveillance de l'admi-

nistration des divers départements civiques pour les-

quels elles sont respectivement nommées, et pour l'ad-

ministration des affaires qu'il peut, par rèqloment 

ou résolution, leur confier. 

Or, l'article 3 du règlement 30 créant la Commission des 

Loisirs de Cabano, et modifié par les règlements 52 et 65, sti-

pule que la composition de la Commission comprend les membres 

suivants: le maire, ex-officio, un conseiller et huit (8) 

autres membres élus et non membres du Conseil municipal. 

L'article 68.1 parle des membres du Conseil de la ville 

de Cabano strictement, y donner un autre sens irait a rencon-

tre de la lettre et de l'esprit, de la Loi. 

Les articles 429-(4a) - (4b) et (4c) constituent des pou-

voirs de réglementations générales que la ville seule peut exercer. 

En conclusion, nous croyons que le règlement 30 n'est 

pas conforme a la Loi et qu'en conséquence, il est illégal. 



B - _Devoj rs - P o u v o i r s - Dispositions financières 

L'examen des documents et témoignages entendus démon-

trent sans l'ombre d'un doute que 1a ville de Cabano a trans-

féré a la Commission des Loisirs de Cabano toutes ses respon-

sabilités dans le secteur des loisirs, et qu'elle se limitait 

3 approuver les budgets, les états financiers et les rapports 

mensuels acheminés au Conseil de ville par ladite Commission. 

En effet, la Commission des Loisirs a juridiction sur 

l'administration du camping, de la plage, de la patinoire, 

des terrains de jeux municipaux et toutes autres facilités 

de loisirs. Elle doit aussi administrer, coordonner et pro-

mouvoir les loisirs dans la ville de Cabano. Elle a le pou-

voir d'engager, suspendre ou congédier les employés qui n'ont 

de compte a rendre qu ' a la Commission des Loisirs. Elle doit 

voir a l'entretien et la surveillance de toutes les facilités 

de loisirs placées sous sa juridiction. 

La Commission possède son propre compte de banque, elle 

fait sa tenue de livres et sa comptabilité, elle paye ses comp-

tes, émet ses cliques, opère des concessions nt rettre des re-

venus des diverses activités. Elle reçoit aussi une subvention 

annuelle versée par la ville de Cabano. 

La Conmission octroie des dons à divers organismes locaux 

(voir le tableau 1). 

La Commission procède aux achats requis pour la conduite 

de ses affaires; elle effectue des emprunts temporaires garantis 

par résolution de la ville. 

La ville accorde annuellement une subvention a la Commis-

sion des Loisirs, sans avoir reçu les approbations requises de 

la Loi. 



Nous devons constater que la ville de Cabano a déléqué 

toutes ses responsabilités a la Commission des Loisirs, n'effec-

tuant qu'un contrôle mensuel par le Conseil, mais après que les 

dépenses sont, effectuées par la Commission. 

tn conclusion, la ville plort:, entre les mains d'adminis-

trateurs non élus, des deniers publics via une pseudo-subvention 

annuelle, ce qu'elle n'a pas le droit de faire. 

Il est a remarquer que la ville de Cabano n'a jamais fait 

approuver le pourcentage budgétaire pouvant servir pour fins de 

subventions.(c.v. a.26) 

C - Certaines résolutions du Conseil municipal 

Résolution 97-6-74 

La ville engage son crédit pour l'année 1975 au montant de $2,634. 

et subventionne la Commission pour un montant de $18,634 pour 

l'année 1974. 

Aucune approbation d'engagement de crédit n'a été reçue et aucun 

pourcentage budgétaire n'a été approuvé par la Commission municipa-

le du Québec. 

Résolution 117-8-74 

La ville engage son crédit de l'année 1975 pour un montant de 

$2,618.25, constituant sa participation a la Commission Intermu-

nicipale de Loisirs de Témiscouata. Aucune approbation n'a été re-

çue de la C.M.Q. 

Résolution 312-12-75 

Le Conseil s'engage pour un montant de $3,500.00 à la banque en 

faveur de la Commission Intermunicipale des Loisirs du Témiscouata. 

Cette résolution constitue en engagement de crédit qui n'a reçu 

aucune approbation de la C.M.0. 



Resolution 31 - 2-77 

Le Conseil accepte la responsabilité d'un emprunt temporaire 

de $3,500.00 par la Commission des Loisirs de Cabano. Cette 

résolution constitue un engagement de crédit qui n'a reçu 

aucune approbation de la C.M.Q. 

Résolution 32-2-77 

Le Conseil endosse un déficit jusqu'à concurrence de $4,000., 

ce qui constitue un engagement de crédit et une caution qui 

n'ont reçu aucune approbation de la C.M.Q. 

En conclusion, nous constatons, encore ici, que la 

ville se soucie très peu des lois municipales. 

D - Le vérificateur de la_^mmij^sion_ des Loisirs 

La vérification des livres de la Commission des Loisirs 

n'est pas faite par le vérificateur officiel de la ville. Monsieur 

Donald Daigle, chargé de ce travail par la Commission des Loisirs, 

n'est pas membre d'une corporation, association ou institution 

de comptables régulièrement consituée par statut. La vérifica-

tion effectuée n'était pas réellement approfondie et poussée. 

Les états étaient faits avec les documents fournis par la 

Commission des Loisirs, basés sur les livres de dépôts; 

il s'agissait, en quelque sorte, d'un genre de reconciliation 

bancaire. 

E - Etudes des budgets et états financiers (Tableaux). 

Ville de Cabano 

L'étude du tableau 1 démontre que, sauf pour l'année 

1974, la ville de Cabano a toujours dépassé ses prévisions bud-

gétaires au poste des loisirs. La presque totalité du budget 

est dépensée sous forme de subvention â la Commission des 

Loisirs de Cabano. 



j 
Commission des Loisirs de Cabano 

L'étude du tableau 1 démontre que d'année en année, 

les revenus et dépenses augmentent régulièrement pour se si-

tuer 3 $95,684.42 de revenus en 1979, en regard de $92,136.88 

de dépenses pour la même année. La subvention de la ville 

atteignant $50,916.51) en 1979, ce qui représente plus de 50*. 

des revenus de la Commission, sauf pour les années 1976 et 1978, 

l'opération des loisirs montre des surplus d'opération, l'année 

1976 enregistrant un déficit de $11,553.82, ce qui est énorme 

dans les circonstances. 

Le tableau indique que l'item "Administration" couvre 

une part importante du budget, et que la contribution 3 la Com-

mission Intermunicipale de Loisirs du Témiscouata représente 

aussi une somme assez importante. Finalement, l'on constate que 

les dons consentis par la Commission des Loisirs se chiffre 3 

$3,423.11 pour l'année 1979, les autres années étant difficiles 

3 compiler dO 3 la présentation des états financiers de la Com-

mission. 

La différence entre les montants versés 3 titre de sub-

vention, indiquée par la ville et la Commission pour les années 

1975 et 1976, provient du fait que le vérificateur de la Com-

mission a inclus 3 cet Item d'autres sources de revenus que 

ceux reçus de la ville de Cabano. 

En conclusion, nous constatons que la ville de Cabano 

plaçait entre des administrateurs non élus des deniers publics 

toujours grandissants, avec juridiction totale et entière de 

les dépenser, le contrôle s'effectuant aprÊs coup par le Conseil 

municipal. 



F - Conclusion générale 

Le Conseil municipal rie la ville de Cabano, en adoptant 

le règlement numéro 30 créant la Commission des Loisirs de la 

ville de Cabano, et en déléguant ses responsabilités 5 ladite 

Commission, n'a pas agi selon l'esprit et la lettre de la Loi 

des Cités et Villes. 

Les mesures devront être prises par le Conseil pour ré-

gulariser la situation, conformément a la Loi. 

La municipalité devra aussi faire approuver, par la 

Commission municipale du Québec, un pourcentage budgétaire affec-

té aux subventions qu'elle consentira a l'avenir et devra se 

soumettre a respecter la Loi, relativement aux engagements de cré-

dits. 

De par les témoignages entendus, nous croyons que la 

même situation existe sur l'ensemble du territoire couvert par 

la Commission Intermunicipale de Loisirs du Témiscouata et des 

vérifications appropriées devraient être effectuées 3 ce sujet. 



Recommanda t1ons 

10- A la municipalité de Cabano, nous recommandons: 

a) de prendre les mesures afin de régulariser la situation 

Illégale de la Conm1ss1on des Loisirs de la ville de Cabano. 

b) de faire approuver conformément a la Loi (c.u.a-28), par 

le ministre des Affaires municipales et la Commission mu-

nicipale du Ouébec, un pourcentage budgétaire, tel que prévu 

audit article. 

c) de faire approuver selon la Loi, les résolutions comportant 

des engagements de crédits. 

20- Au ministère des Affaires municipales, nous recorrmandons: 

- d'effectuer les vérifications approuvées, relativement S la 

Commission Intermunicipale de Loisirs du Témiscouata et de 

toutes les municipalités membres. 



CHAPITRE ¥111 

CAS P A R T I C U L I E R S 



Ç A S _ P A R T I C U L I E R S 

CONSEILLER RONALDO LEBEL 

Nous avons déjà vu, lors de l'étude du dossier 

"Construction du chemin des chalets Rang 1, Rivière Caldwell", que 

le conseiller M. Ronaldo Lebel avait reçu de la ville de Cabano un 

montant de $570.00 pour du transport de gravier, relativement aux 

travaux effectués par la municipalité. 

I.'élude dos dossiers dos travaux effectués sur l<i 

rue England, lors de la construction des H.L.M., des travaux effectués 

au Plateau de la Polyvalente et des travaux effectués au terrain de 

Camping par la municipalité de Cabano révêlent que le conseiller M. 

Ronaldo Lebel a reçu de la municipalité une somme de $741.00 pour du 

transport de gravier sur le site desdits travaux. 

Ln détail s'établit de la façon suivante: 

- transport de gravier rue England (H.L.M.) $ 510.80 

- transport de gravier Plateau Polyvalente 64.06 

- transport de gravier terrain de Camping 166.14 

TOTAL $ 741.00 

Les factures numéros 26, 27, 29, 30 et 31, produites 

â la municipalité de Cabano les 5, 6, 18, 19 et 20 aoOt 1975 par le con-

seiller Ronaldo Lebel, ont été approuvées par le Conseil municipal le 

6 octobre 1975, résolution 260-10-75. Le 10 octobre 1975, la ville de 

Cabano émettait, S Tordre de M . Ronaldo Lebel, le chèque numéro 3298 

au montant de $741.00. 

CONSTATATIONS 

Nous soumettons qu'en agissant de la sorte, le con-

seiller M. Ronaldo Lebel n'aurait pas respecté la Loi sur la Fraude et 

la Corruption dans les affaires municipales (chap. 173, S.R. 1964) et 

serait sujet aux sanctions prévues 3 ladite Loi, si des procédures 

étaient prises selon la manière prescrite par la Loi. 



TELEPHONE DU CHEF, DE_fQkJCj 

Selon un témoiqnage entendu, la municipalité de 

Cabano aurait versé la somite do $2,100.00 a M. André COté, dû au 

fait que ce dernier, après sa démission comme chef de Police et 

Pompiers de la ville de Cabano, continuait a recevoir les appels 

téléphoniques de la municipalité. 

Après vérification des faits, les témoignages et les 

documents a l'appui démontrent que la municipalité de Cabano a refu-

sé de donner suite â la réclamation de $2,100.00 de M. André COté, 

faite le 1er mai 1979. 

M . COté alléguait dans sa lettre que, même après sa 

démission le 15 novembre 1977, les équipements téléphoniques de la ville 

étaient encore chez lui et il réclamait 70 semaines, soit du 18 décembre 

1977 au 21 avril 1979, a raison de $30.00 par semaine. 

Lors de son témoignage, le secrétaire-trésorier nous 

a Indiqué qu'il a contacté personnellement la comoagnie Bell-Canada dès 

la démission de M. COté, pour faire transférer le système d'appels chez 

M. Gérard Raymond. 

D'ailleurs, dans une lettre du 17 mal lc>79, signée du 

secrétaire-trésorier, ce dernier avise M . COté que le Conseil rejette 

le compte de $2,100.00 et prie ce dernier de contacter la compagnie 

Bel 1-Canada pour faire enlever leur équipement. 

Nous considérons ce dossier comme clos, et nous n'y 

trouvons aucune raison justifiant un manque dans la gestion financière 

de la ville, concernant ce dossier. 



CLUB DE YATCH DE CABANO 

Par les resolutions suivantes, la ville de Cabano 

faisait un don ou une remise de taxes au Club de Yatch de Cabano: 

a) resolution 92-1-75, don de $ 79.42 

h) resolution 111-6-76. subventicnde $100.f)0 

c) résolution 20-2-78, subvention équivalente 

au compte de taxes 1977 et 1978, pour un 

total de $245.56. 

A cette époque, nous constatons que la ville de Cabano 

n'avait pas fait approuver un pourcentaqe budgétaire pour fins de sub-

ventions, par la Commission municipale du Québec, conformément à la Loi 

des Cités et Villes. 



CHAPITRE .11 

C O N C L U S I O N G E N E R A L E 



CONCLUSION GENERALE^ 

Cette enquête nous démontre, sans l'ombre d'un doute, 

avec quelle régularité la ville de Cabano, dans l'exercice de ses res-

ponsabilités d'administration financière, ignore de façon systémati-

que les prescriptions des lois régissant les municipalités au Québec. 

De 1974 S 1979, la ville de Cabano a fait l'objet d'un 

développement très marqué, la dette obligataire qui était de $189,500. 

en 1974, ayant passé a $2,569,253.00 en 1979, en est d'ailleurs le té-

moin. Durant cette même période, l'évaluation totale a fait un bond 

de $9,500,000.00 (niveau 60*) en 1974 a $34,500,000.00 (niveau 100Ï) 

en 1979, de telle façon qu'en 1979, le pourcentage de la dette par rap-

port. a l'évaluation imposable se situait a 87.. 

Bien que ce pourcentage de 8% place la ville de Cabano 

dans une situation financière que l'on peut considérer équilibrée, cela 

ne peut justifier d'aucune façon l'Ignorance des lois qui a été consta-

tée au cours de cette période, et, des correctifs énergiques devront 

être mis en place pour rectifier la situation remarquée lors de cette 

enquête. 

Nous encourageons les élus municipaux et fonctionnaires 

municipaux 3 parfaire leurs connaissances des lois régissant le monde 

municipal, de respecter ces mêmes lois et d'instaurer sans délai des 

mécanismes de contrôle des dépenses selon les recommandations faites 

tout au long de ce rapport. 



CHAP ITRF X. 

A U T R E S R E C O M M A N D A T I O N S 



AUTRES RECOMMANDATIONS 

En plus des recommandations spécifiques que nous 

avons faites tout au long de ce rapport, les commissaires enquê-

teurs croient opportun de faire au ministre des Affaires munici-

pales des recommandations supplémentaires d'ordre general. En 

offot, l'expérience acquise lors de cette enquête, ainsi que Inrs 

de d'autres enquêtes, démontre de façon non équivoque que l'ob-

servance des lois régissant l'administration générale et finan-

cière municipale laisse souvent a désirer. Cet état de faits 

peut provenir de divers motifs, entre autres de la non connaissan-

ce des lois municipales que l'on retrouve surtout chez les muni-

cipalités dont le personnel permanent est réduit au minimum. Il 

nous apparaît, en effet, que même avec la meilleure volonté possi-

ble, los fonctionnaires et élus de petites municipalités peuvent 

difficilement disposer du temps requis pour demeurer a jour dans 

leurs connaissances des différentes lois régissant le monde muni-

cipal . 

Les nombreuses lois, les modifications fréquemment 

apportées et leur complexité copimandent, selon nous, une informa-

tion continue et une assistance particulière aux municipalités qui 

n'ont pas a leur service le personnel pour couvrir l'ensemble des 

compétences requises aujourd'hui, pour une bonne gestion des 

affaires municipales. 

Nous croyons donc devoir recommander au ministre 

des Affaires municipales la création d'une équipe spécialisée 

pour venir en aide aux élus et fonctionnaires municipaux. Cette 

équipe pourrait organiser des sessions spécifiques sur les lois 

régissant les municipalités et les principes fondamentaux d'une 

bonne administration financière. 

Ces sessions pourraient se tenir sur le territoire, 

préférablemeuL on soirée, et pourraient regrouper un certain nom-

bre de municipalités situées dans un rayon facilement accessible. 



Cette équipe pourrait, de plus, assister les fonc-

tionnaires municipaux en leur prodiquant les conseils appropriés 

dans l'exécution de leurs fonctions. Dans notre optique. Il ne 

s'aqlt pas pour nous que cette équipe dispense des avis lénaux, 

prépare des règlements ou administre une municipalité, mais four-

nisse une assistance technique selon les besoins de la municipa-

lité. 

En agissant ainsi, nous croyons que l'on pourrait 

prévenir plusieurs gestes administratifs Illégaux qui, dans la 

plupart des cas sont ln résultat d'un manque de connaissance et. 

aussi d'un manque A obtenir rapidement une information ou un con-

seil. 

Nous sommes conscients également que même avec la 

mise en place de structures prévoyant dispenser des cours et pré-

voyant offrir une assistance aux élus et fonctionnaires municipaux, 

il demeurera toujours que certaines personnes pourront sciemment 

ne pas observer les prescriptions des diverses lois municipales. 

Le mécanisme actuel prévoit que certains recours en 

disqualification ou destitution peuvent être exercés par tout con-

tribuable. Le coût élevé de telles procédures fait en sorte que, 

dans les faits, peu de citoyens ou groupe de citoyens sont disposés 

3 exercer ces recours. Nous croyons fermement que le contribuable 

doit demeurer la personne responsable d'initier un recours contre 

les élus ou fonctionnaires municipaux, lorsque la loi le permet. 

Cependant, nous croyons que le contribuable devrait avoir une ga-

rantie, qu'advenant qu'il ait gain de cause en première instance, 

ses frais extra-judiciaires seraient remboursés, et que s'il y 

avait appel de ce jugement de première instance, le procureur géné-

ral prendrait la relève. Agir ainsi permettrait 3 tout contriua-

ble ou groupe de contribuables sérieux de faire respecter les lois 

municipales. 

Nous croyons donc devoir recommander au ministre des 

Affaires municipales que, lorsqu'un contribuable exerce un recours 

en vertu d'une loi régissant le monde municipal, il soit assuré 



au préalable du remboursement de ses frais extra-Judiciaires, s'il 

a gain de cause en première instance, et que le procureur général 

soit en mesure de prendre la relève 3 son compte lorsqu'il y a 

appel de la partie adverse d'un jugement de première instance aqréant 

une action en disqualification. 
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